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ABSTRACT

The aim of this work is to examine the determinants of total imports and its components in Senegal
between 1970 and 2001. To that fad, our model based on's Moran (1969) model is estimated using
cointegration and error correctiûn model.

The main results are the following. The real gross domestic product (GDP) and the real effective
exchange rate (REER) does not have a significant effect on Senegal's total imports. However, export
earnings remain the main important determinant of total imports. Otherwise, rèlative prices and
previous imports have significant effect respectively for the short term and the long term.

The results of the desaggregated imports show that national production, real GDP and previous
imports affect significantly real imports of food at long term. Also, energy total consumption is a
determinant of oil imports at long term. The imports of equipment are affeded at short term by
devaluation of 1994 and real GDP and at long term by previous imports.

Our resulls suggest some recommendations like intensification of the national production, continuation
of the water-power exploitation and the resea,;,;h of possible oilfields.. .

RESUME

Le but de ce travail est d'examiner les déterminants des importations totales et de ses composantes
au Sénégal entre 1970 et 2001. À cet effet, notre modèle basé sur celui de Moran (1969) est estimé
en utilisant la cointégration et le modèle à corredion d'erreur.

L~s !Jrincipaux résultats sont les suivants. Le PIS réel et le TCER n'ont pas un effet significatif sur les
importations totales du Sénégal. Toutefois, les gains à l'export restent le détenninant le plus important
d'3S importations totales. Par ailleurs, le prix relatif et les importations antérieures constituent des
déterminants significatifs respectivement pour le court terme et le long terme.

Les résultats des importations désagrégées montrent qu'à long terme la production nationale, le PIS
réel et les importations antérieures affectent significativement les importations de produits
alimentaires. La consommation totale d'énergie est aussi un déterminant des importations de produits
pétroliers à long terme. Les importations de biens d'équipement sont affectées à court terme par la
dévaluation de 1994 et le PIS réel et il long terme par les importations antérieures.

No~ résultats suggèrent quelques recommandértions tels q~e l'inteœification de la production
nationale, la poursuite de l'exploitation de l'énergie hydro-électrique et la recherche d'éventuels
gisements de pétrole. .
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INTRODUCTION

1. Problématique

GENERALE

Le commerce international joue un rôle important dans le processus d'expansion

économique des États. Il est même décrit comme pouvant être un moteur de la

croissance économique (Asselain, 1995). En effet, les échanges extérieurs favorisent

l'efficience domestique, la spécialisation et la compétitivité internationales et

conduisent à des niveaux plus élevés de production globale (Cheelo, 2003). En outre, ils

permettent une croissance de la productivité (Coe et al., 1997) et la création de

r. ~rchés plus larges (OCDE, 1972). Par ailleurs, le commerce extérieur élargit les choix

du consommateur, accroît le revenu national et donne des signaux permettant une bonne

affectation des ressources, favorisant ainsi l'emploi, le développement et la croissance

économique (OMC, 2001).

En fait, beo'Jcoup d'études empiriques ont conclu que le commerce international

constitue une variable explicative importante pour le niveau ou le taux de croissance du

Produit Intérieur Brut (PIB) par tête (Frankel et Romer, 1999 ; Irvin et Tervio 2000 ;

Alcalci et Ciccone, 2001).

Afin de bénéficier des avantages liés au commerce avec le reste du monde (mais aussi

ne pouvant vivre en auta. cie), le Sénégal a multiplié les échanges avec le reste du monde.

Cest ainsi qu'au lendemain des indépendances les échanges avec l'extérieur se faisaient

principalement avec la Fronce et en second 1ieu avec !e marché commun de l'Afrique de

l'Ouest. Alljourd'hui, le cercle des pays partenaires s'est élargi à d'autres pays de

l'Afrique, aux pays asiatiques et américains!.

1 Les données relatives à l'orientation géographique des échanges extérieurs du Sénégal (importations,

exportations et parts relatives des différents continents) sont décrites dans l'annexe 4.
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Un élément important dans le commerce international et le processus de développement

économique e.st constitué pcir les importations. En effet, celles de biens intermédiair.es

et de capital sont indispensables pour l'investissement. La corrélation positive entre

l'accès 'aux inputs importés .et la productivité montre "importance des importations ,de

biens intermédiaires et de capital dans la croissance économique (Hallward-Driemei~,

2(01). Les achats extérieurs de biens de consommation doivent quant à elles servir à

combler le gap entre la demande intérieure croissante et l'offre domestique

insuffisante.

Le Sénégal, comme d'ailleurs la plupart des pays en développement, n'a pas les

reSSources naturelles nécessaires pour fournir "ensemble des biens de consommation

dont le pays a besoin. En outre, le pays ne dispose rQS de tous les biens d'équipement et

intermédiaires nécessaires pour son industrie. Cest ainsi que les importations

constituent une altemative pour la satisfaction des besoins.

Depuis le lendemain des indépendances, les importations du Sénégal ne cessent de

croître. Ainsi, de 42,5 milliards de francs CfA en 1960, la valeur des importations a

atteint 53,6 milliards de francs CfA en 1970. Et, de 222,3 milliards de francs CfA en

1980, elle passe à 357,7 milliards de francs CfA en 1990 (DPS, b).

Cette hausse des importations sénégalaises laisse entrevoir des déficits de la balance

des opérations courantes, et en Particulier de la balance commerciale, car la hausse des

importations est plus importante que celle des exportations. Ces déficits conduisent à

des déséquilibres macroéconomiques importants qui compromettent la compétitivité de

l'économie sénégalaise.

Ainsi, pour corriger ces déséquilibres, la dévaluation est mise en œuvre en 1994. En fait,

elle devrait se traduire par une hausse des exportations et une baisse des importations

du Sénégal, Permettant ainsi au pays de renouer avec la compétitivité et de rompre avec

les déficits commerciaux structurels. Cependant, les résultats attendus ne se sont pas

observés car la balance commerciale est restée structurellement déficitaire (voir

tableau 0.1). Ce déséquilibre extérieur n'est pas essentiellement le fait de la faiblesse

2



des exportations. L'explication doit surtout être recherchée du côté des importations

qui croissent à un rythme plus soutenu que les,exportations (BCEAO, 2002).

Tableau 0.1.: Evolution de la part des importations et ~u solde de la balance commerciale du Sénégal, en %

du PIB.

Annhs 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002: 2003

Part des 28,96 28,34 28.15 41,58 40.13 35,79 35,83 37,02 37,95 39,82 39,95 41,01 ; 31,02

Îtllportations

Solde de la -3,36 -5,93 -5,96 -6,65 -5,64 -6,32 -6,66 -6,66 -7,15 -9,94 -9,56 -9,82 "-9,65

blce cciale

Source: WDI2004.

Les importàtions c.~.J Sénégal, bien qu'importantes ï:voir tableau 0.1 pour la part des

importations' dans le PIB), sont également diversifiées. Le Sénégal importe divers

produits: produits laitiers, fruits et légumes, produits céréaliers, sucres et produits

sucrés, boissons et tabacs, produits pétroliers, textil~s, métaux, machines et appareil~,

matériels de transports et pièces détachées,.... Et, aujourd'hui, le marché sénégalais est

inondé par des produits étrangers, notamment des produits chinois, japonais,

pakistanais, indiens, américains, français, ....En somme, les produits de tous les continents

sont maintenant importés par le Sénégalz.,

La croissance des importations et leur diversité nécessitent de se demander pourquoi le

Sénégal im~e tant de produits. Alors, il est important d'identifier les variables

explicatives de la demande d'importation du Sénégal à travers le temps- et sur une

période relativement longue.

Une Première réponse théorique est donnée par le niveau d'activité (approximé par le .

PIB ou la dépense nationale) qui est positivement relié aux importations. Le prix relatif

des biens importés qui est négativement relié aux importations constitue également une

aUtre réponse.

~ Voir Annexe 7. -
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Qu'en est-il dans la réalité pour le Sénégal? Quels sont les facteurs qui permettent

d'expliquer qu mieux le comportement des importations du.Sénégal ?

2. Problèmè central de ce travail

Ce travail recherche les facteurs qui permettent d'expliqUer au mieux le comportement

des importations du Sénégal sur la période 1970-2001- Cest ainsi qu'elle tente de

répondre à la question suivante:

Quels sont les déterminants de la demande âimportation au Sénégal dans le temps?

-
3. Justification de ce travail de recherche

Le Sénégal est membre fondateur de l'UEMOA. Cela signifie qu'il gère la plupart de SeS

politiques de développement en conformité avec les dispositions et les normes de l'Union.
~

Les pays membres. en vue d'imposer la stabilité et la discipline dans la gestion des

politiques de développement, ont mis en place 00. Pacte de Convergence, de Stabilité, de

Croissance et de Solidarité, sujet d'une surveillance multiiatérale. Chacun des États

membre~ y est soumis chaque année depuis 2000. L'exame~ des rapports de la

Commission de l'UEMOA (ceux de 2002 et de 2(03) montre que le Sénégal figure en

bonne position par rapport aux Critères de Convergence.

Le véritable problème du Sénégal eu égard à ces critères reste le respect de l'équilibre

extérieur. L'examen de la balance de'i paiements du pays montre que le déficit de la

balance commerciale vient principalement de la hausse soutenue des importations

(BCEAO. 2002). En outre. le Sénégal a mis en place des structures et des organes de

promotion des exportations qui ont d'ailleurs permis une relance des exportations depuis

1994 (DP5. a).

Donc. la résolution du problème du déficit du compte courant qui est un des objectifs

majeurs du Sénégal passe pOrlG .maîtrise des importations sans compromettre aux

principes de la liberté d'échange établis par l'UEMOA et l'OMC. Pour ce faire. il est donc

nécessaire d'identifier les déterminants des importations du Sénégal.
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Une autre justification de ce travail est que, sur le plan académique, en dehors de

l'usage des techniques économétriques récentes (modèles à. correction d'erreur), il

enrichit la littérature sur les déterminants des importations pour le cas du Sé~al.

4. Objectifs de ·ce travail

Les objectifs de cette recherche seront cernés à travers un objectif général et des

objectifs spécifiques.

L'objectif général de ce travail est d'identifier et d'analyser les déterminants de la

demande d'importation du Sénégal sur la période 1970-2001.

Les objectifs spécifi.ques consistent à :

-montrer dans quelle mesure l'activité économique (le PIS réel), le prix relatif des

importations, le taux de change effectif réel et les importations antérieures

influencent la demande d'importation du Sénégal :

-montrer comment les recettes issues des échanges extérieurs exercent une

influence sur les importations du pays :

-voir la nuance entre les déterminants des importations globales et ceux des

importations partielles.

5. Hypothèses de recherche

En conformité avec les objectifs énoncés ci-dessus, nous testerons les hypothèses

suivantes :

Hl: les comportements de la demande d'importation du Sénégal sont expliqués par le

niYeGu d'activité (le PIB réel), le prix relatif, le taux de change effectif réel et les

importations antérieures.

H2: les contraintes liées aux échanges extérieurs (repérées par les gains à

l'exportation) affectent la demande d'importation du·SénégaI.
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H3 : les déterminants des importations globales diffèrent de ceux des importations

partielles.

6. Organisation du travail

Ce travail sera structuré en trois chapitres. Le premier chapitre analysera le commerce

extérieur du Sénégal et présentera un état des lieux des politiques commerciales. Au

deuxième chapitre est effectuée une revue de la littérature sur les déterminants des

importations dans les pays en développement. Le troisième chapitre procédera à une

analyse empirique des déterminants de la demande d'importation du Sénégal sur la

période 1970-2001.
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CHAPITRE 1.

POLITIQUES COMMERCIALES ET COMMERCE EXTERIEUR AU SENEGAL

L'ouverture aux échanges internationaux offre des avantages non négligeabl~s aux pays.
•

Ayant compris ce fait, le Sénégal a, depuis' son accession à la souveraineté

internationale, entretenu des relations avec le reste du monde. Et, en vue de bénéficier

des divers avantages offerts par le commerce international, le pays a instauré un

certain nombre de dispositions relatives aux flux des biens échangés.

Toutefois, avant d'exposer ces dispositions et leurs impacts sur la composition des

échanges, il est nécessaire de décrire l'environnement économique dans lequel évolue le

Sénégal.

1. Tableau de bord de l'économie du' Sénégal

La situation de l'économie sénégalaise sera analysée avant et après la dévaluation (1994)

considérée comme l'une des grandes réformes qui a considérablem~t marquée la vie

économique du pays.

1.1. Evolution avant Ja dévaluation de t994

Comme pour la plupart des pays africains, dès leur accession à l'indépendance (années

1960), s'est posé au Sénégal l'incontournable problème du développement économique et

social. Cest alors que plusieurs réformes et programmes sè sont succédés en vue d'un
. .

développement économique et sociàl harmonieux. Nous pouvons distinguer trois grandes

phases dans la vie économique du pays :

-la période de l'interventionni~me économique (1960-1979) qui est caractérisée par la

mise en place d'un vaste secteur public et parapublic où l'État intervenait "dans tous les
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secteurs d'activité. Cette option d'inspiration purement socialiste basée sur l'État­

développeur a eu des résultats peu concluants dans la mesure où les taux de croissance

du PIB (2,3 ':'0, en moyenne annuelle) de 1960 à la fin des années 70 étaient très faibles.

En outre, le secteur public et parapublic était hypertrophié, inefficient et déficitaire et

les recettes issues des échanges extérieurs étaient essentiellemènt destinées au

financement des activités improductives comme la spéculation immobilière et

commerciale. Par ailleurs, la surconsommation de biens importés et la consommation

privée et publique excessive se réalisaient à des rythmes plus élevés (en moyenne 4,6 ':'0)

que ceux du PIB (Kassé, 1990) ;

-la période de l'ajusteme."lt interne (1979-1993) qui est marquée par la mise en place
. .

des PAS avec l'appui du FMI et de la Banque Mondiale avec pour objectif principal la

correction des déséquilibres financiers et la stimulation de l'offre sans recours à une

dévaluation nominale du franc CFA. En dépit des efforts accomplis par le Gouvernement

et des ressources extérieures mobilisées, l'ajustement interne n'a pas été une réussite

totale au Sénégal (Diagne,.1995). Et, c'est ce qui ressort de la lecture des indicateurs

.économiques puisque la dette extérieure représente plus de deux ans d'exportation, la

.dette publique plus de trois ans de recettes fiscales alors que la production et l'emploi

stagnent ou régressent (Duruflé, 1998) ;

-la période de l'ajustement externe Cà par-tir de janvie,r 1994) qui place au cœur des

politiques à mettre en œuvre la modification de la parité du franc CFA par rapport au

franc français:
. c

Nous allons donc, dans Ja suite de cette section, analy~er Je cadre macroéconomique du

Sénégal depuis la dévaluation du franc CFA jusqu'en 2003.

1.2. Évolution économique Ïooéœnte

Nous considérons comme évolution économique récente, les tendances de l'économie

depuis I~ dévaluat.ion du franc CFA de 1994 (considérée comme étant l'une des dernières
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grandes réformes qui a considérablement marqué la vie économique du pays) jusqu'en

2003.

Il s'agit de voir ici l'évolution des principaux indicateurs macro-économiques et les

politiques économiques appliquées.

1.2.1. Principaux indicateurs macro-économiques

Entre 1994 et 2003, le Sénégal a enregistré des taux de croissance du PIB de 4,87 '0
en moyenne essentiellement portés par le secteur tertiaire et le secteur secondaire.

Le secteur primaire a connu une évolution très différenciée: en dehors des replis

observés en 1997,1998 et en 2002, les évolutions sont relativement satisfaisantes. Les

replis sont surtout imputables au secteur de l'agriculture, en raison principalement du

déficit pluviométrique qui s'est traduit par une baisse de la production de l'arachide et

des céréales.

La bonne tenue du se~teur secondaire, grâce notamment aux bonnes performances des

industries non traditionnelles, a permis de dégager des taux de croissance acceptables

pour l'ensemble de l'économie (6,3 '0 en 2003) (voir tableau 1.1).

En ce qui concerne l'évolution générale des prix, le taux d'inflation se trouve à des

niveaux acceptables puisqu'il est de 2,3 '0 en 2002 et de 0,2 '0 en 2003.

Du côté de la demande, la croissance est principalement tirée par les investissements

publics et privés suite à une augmentation de l'aid~ publique au développement et des

flux d'investissement directs étrangers. Cefte év?'ution se traduirait par une hausse de

6,4 '0 de la FBCF, soit un taux d'investissement de 20,2 '0, Quant à la consommation

finale, soutenue en grqnde 'partie par la consommation des ménages, elle a connu .une

progression de 6,4 '0, .la consommation des administrations en biens et services s'étant

stabilisée. Au total, la demande intérieure a augmenté de 6,4 % en 2003 (voir tableau

1.1).
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Tableau 1.1.: Quelques indicateurs macro-économiques du Sénégal.

1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002
1

2003

Economie réelle En %

Variation du PIS réel 2,8 5,2 5,1 5,0 5;1 5,0 5,6 5,6 2,4 6,3

- Primaj~ 1,8 0,5 1,2 -0,5 -0,6 1,0 1,9 1,3 -2,5 2,8

- Secondaire -0,1 2,1' 1,0 1,2 1,7 1,4 1,3 1,3 2,1 0,9

- Tertiai~ 1,1 2,4 2,8 4,3 4,3 2,2 1,9 2,7 2,4 2,6

Demande intérieu~ totale -3,2 5,1 4,1 -0,6 4,5 4,7 5,8 7,7 -0,7 6,4

Exportations 4,8 0,9 -1,5 6,7 3,1 2,2 1,1 2.1 1,9

Importations -3,0 4,8 1,2 -0,5 3,7 -1,4 2.1 1,6 1,7

Economie extérieure En milliards de francs CfA

TrarISOctions courantes 2,1 -13,9 -32,4 -41,2 -126,8 -179,7 -236,6 -180,0 -179,1 -223,6

- Balance des biens -128,3 -124.1 -143,7 -151,9 -184,5 -212,9 -296,7 -311,8 -320,0 -403,6

- Exportations, f.a.b. 439,1 483,3 504,0 532,3 571,1 632,4 654,9 735,3 765,2 795,3

- Importations, f .a.b. -567,4 -607,4 -647,7 -684,3 -755,5 -845,3 -951,6 -1047,1 -1085,2 -1154,3

- Services nets -84,1 -80,9 -57,7 -57,0 '-43,4 -64,8 -92,2 -88,2 -87,3 ...

- TrtWlSferts courants 215,4 190,8 169,2 167,9 101,0 97,9 152,3 220,0 228,1 ...

Compte de capital et d'oph'ations 71,2 23,7 30,6 88,3 153,9 220,1 234,4 249,9 286,2 ...

financières

Solde globale 73,3 9,8 -1,7 47,2 38,5 52,6 -8,5 76,0 107,1 53,3

0

Non disponible.

Source: FMI (2000) et VEMOA (2003).

En ce qui concerne l'économie extérieure, le Sénégal enregistre une balance des

transactions courantes déficitaire, en raison notamment du déficit sur le commerce des

marchandises, partiellement équilibrée par les transferts courants notamment de la

part des travailleurs expatriés. Le déficit sur balance commerciale se creuse d'année,en

année du fait de la hausse plus importante des importations par rapport aux

exportations. Le déficit sur transactions courantes est en forte augmentation depuis

1995, ayant atteint un pic en 2000, mais une ~mélioration est intervenue depuis grâce
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aux transferts courants. Une amélioration du compte d'opérations financières, grâce

notamment à un apport accru en capitaux privés, laisse apparaître un solde global

excédentaire de 53,3 milliards de francs CfA sur la balance des paiements en 2003

(voir tableau 1.1).

Depuis 1994, les indicateurs économiques envoient des signaux assez favorables

concernant la situation de l'économie sénégalaise. Cependant, ces résultats sont le reflet

ou la manifestation des politiques macro-économiques appliquées.

1.2.2. Politiques m~cro-économiques

Les politiques macro-économiques appliquées seront appréhendées à travers la politique

budgétaire et la politique monétaire.

1.2.2. 1. Politique budgétaire

Tout'juste après la dévaluation de 1994, le Sénégal s'est engagé à poursuivre l'objectif

d'une maîtrise des dépenses publiques afin ce dégager un solde budgétaire de base

chaque année. Par rapport à cet objectif, la politique budgétaire a permis de dégager

des excédents budgétaires'de base (hors dons) sa'uf pour l'année 2001 où le déficit était

de 0,8 ''10 du PIB.

Tcibleau 1.2 : Quelques indicateurs budgétaires du Sénégal

1998 1999 2000 2001 2002 2003

Salaires et traitements en 'X. des Recettes 37,0. 33,9 32,7 30,7 31,7 30,1

Fiscales (RF)

Dépenses en capital sur financement interne en 17,9 22,7 19,8 20,5 23,5' 24,4

%des RF

RF sur PIB en 'X. 16 16,8 17,3 17,1 17,9 18,3

Solde budgétaire de base (hors dons) sur PIB 2,6 1,5 1,4 -0,8 1,5 0,7

nominal en %

Encours de la dette publique totale rapporté GU 81,8 78,8 78,0 83,5 76,0 70,1

PIB nominal en 1.

StJurce : UEMOA (2003)
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Ces dernières années, dans le cadre de la stratégie de réduction de la pauvreté, il y a eu

un recentrage de la politique budgétaire autour de la préoccupation majeure de lutte

contre la pauvret';. Cest ainsi que la loi des finances de 2001, bâtie autour des réformes

de l'administration fiscale, s'inscrit dans u~ dynamique d'amélioration des recettes

budgétaires en vue de prendre en charge. l'option de promotion des investissements

publics sur ressources internes.

S'agissant des dépenses publiques, le gouvernement s'engage à consolider les acquis

réalisés dans la gestion des dépenses de fonctionnement, notamment en ce qui concerne

les dépenses de personnel. La connexion des fichiers de la fonction publique, de la solde

et des autreS administrations ainsi que la mise en place dès janvier 2000 d'un système

de promotio~ au mé~ite devraient permettre une meil~eure ;:lOÎtrise de la masse salariale

et des effectifs. En 2002, les conclusions d~ "étude sur la revue des dépenses

publiques sont exploitées afin d'aboutir à un système de budgets par objectifs pour les

ministères-tests de la Santé et de l'Éducation. Cest ainSi que le ratio "masse
~

salariale/recettes fiscales" s'est donc amélioré et est en conformité avec le critère-

plafond de 35 % inscrit dans le cadre des Critères de Convergence de l'UEMO~ (voir

tableau 1.2 et Commission de l'UEMOA, 2(02).

En conformité avec ses orientations stratégiques, le gouvernement continuera

également d raccroître les ressourceS allouées aux secteurs sociaux. Il a été ainsi retenu

d" intervenir dans ces secteurs, dans le cadre de programmes d'investissements

sectoriels articulés autour de l'optimisation de l'efficacité de la dépense publique. les

programmes sectoriels en courS d'exécution ou en préparation dans cet esprit

concernent, outre les sectetrS de la santé et de l'éducation, le secteur de l'agriculture

et de l'élevage, le secteur de l'énergie et de l'hydraulique, le secteur des transports, le

secteur de la justice, l'environnement et le cadre de vie. t'action de l'État dans le

secteur agricole contribuera cl combattre la pauvreté et la précarité des conditions de

vie du plus grand nombre des individus qui se trouvent ou risquent de se retrouver dans

cette situation.
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La promotion de l'approche programme en matière de gestion des dépenses

d'investissements publics devrait permettre d'assurer la cohérence dans le temps de

l'évolution des dépenses et un meilleur suivi de la mise en œuvre de la stratégie globale

de réduction de la pauvreté. C'est dans cette dynamique globale qu'il convient de situer

l' évolution favorable du ratio IIdépenses en capital financées sur ressources

internes/recettes fiscales ll qui, depuis 2001, est supérieur au taux-plancher de 20 '10

imposé par l'UEMOA (voir tableau 1.2).

L'examen des données de la dette totale du Sénégal laisse apparaître que le ratio de

l'encours ~e la .dette totale sur le PIS se rapproche d'année en année du seuil maximum

de 70 'Yo fixé par les pays ~e l'UEMOA, bien qu'on ne tienne pas compte de l'impact d'un

traitement favorable lié au fait que le Sénégal bénéficie de l'initiative PPTE (voir

tableau 1.2). Cette tendance favorable relève d'une politique budgétaire vertueuse

basée notamment sur une gestion rigoureuse des dépenses publiques. C'est ainsi que les

dispositions seront prises pour assurer le paiement régulier des échéances de la dette

extérieure et intérieure.

En dehors de la politique budgétaire,.un autre volet de la politique macro-économique est

constitué par la politique monétaire.

1.2;2.2. Politique monétaire

Le Sénégal est membre fondateur de l'UEMOA, créée en 1994, qui complète l'UMOA par

un volet intégration économique ~t intègre son acquis, notamment une monnaie commune

(le franc CFA) gérée par la BCEAO, institution spécialisée et indépendante de l'Union.

Par conséquent, il n' ya pas d'exércice de la politique monétaire au niveau national.

. La Banque Centrale poursuit une politique prudente compatible avec les objectifs de

croissance, d'inflation et de renforcement des réserves de change. La politique

monétàire vise donc à sauvegarder la valeur interne et externe de la monnaie commune

et à favoriser également une intégration finàncière accrue au sein des pays membres.
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Elle continuera de reposer sur l'amélioration de l'efficacité des instruments de gestion

indirecte à travers notamment une politique de taux d'intérêt flexible, une politique

active d'open-market et le recours éventuel au système de réserves obligatoires.

L'évolution des agrégats monétaires montre que les avoirs extérieurs nets CAEN) se sont:

considérablement améliorés. En effet, négatifs jusqu'en 1996, ils ont augmenté de 13,2

milliards en 1997 pour atteindre 369,7 milliards de francs CFA en 2003 (graphique 1.1).

Graphique 1.1 : Evolution de quelques indicateurs monétaires de 1995 à 2003.

Source: D'après UEMOA (2003).

Pour ce qui concerne l'évolution des crédits intérieurs, elle épouse presque parfaitement

celle de la maSse monétaire, du moins jusqu'en 2000, date à laql!elle ils se sont stabilisés

puisqu'ils n'ont pas dépassés 830 milliards de francs CFA (793 milliards en 2002 et 826

milliards en 2003). Quant à la maSSe monétaire, elle ne cesse cfaccroÎtre de façon

rapide: 501,4 milliards en 1995, 630,2 en 1998, 973,8 en 2002 et 1061,4 milliards de

francs CFA en 2003 (graphique 1.1).

L'évolution économique récente montre que le Sénégal a réalisé des avancées

considérables en terme de croissance et d'assainissement de ses finances publiques.
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Toutefois, ces résultats sont en partie liés à des mécanismes et pratiques commerciales

plus ou moins efficaces.

2. Pratiques commerciales au Sénégal

Pour rendre compte des pratiques commerciales au Sénégal, nous allons exposer Ja

politique commerciale, les accords cadres et les organes chargés de la mise en œuvre de

la politique commerciale.

2. 1. Politique commerciale

La politique ~ommerciale est principalement· régie par le principe de la liberté

d'échange3
• Toutefois, les quelques mesures existantes concernent surtout les taxes sur

les importations. Avant de faire part des différentes mesures agissant sur les

importations, nous allons d'abord délimiter les 19randes orientations de la politique

commerciale.

2. 1.1. Grandes orientations de la politique commerciale

La politique du Gouvernement en ce qui concerne le commerce s'inscrit dans le cadre plus

génér!ll d'une stratégie de réduction de la pauvreté arrêtée pour la période 2003-2005.

Les éléments liés au commerce sont notamment la suppression des contraintes liées à

l'exercice des professions, la suppression des restrictions quantitatives à l'importation

et de celles à l'exportation.

En fait, le Sénégal entend atteindre son objectif de réduction de la pauvreté par divers

moyens dont le développement du commerce extérieur. En effet, le DSRP précise qu'en .

plus "des politiques macro-économiques SQines qui seront mises en œuvre, il sera

3 Voir Annexe 1 pour les principaux lois et règlements régissant le commerce extérieur.
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nécessaire d'étendre les réformes à un ensemble large de domaines incluant les

privatisations. les marchés des actifs. le com~erce extérieur. les marchés financiers,

etc." (République du Sénégal, 2(02).

Les orientations stratégiques de la politique commerciale vont se traduire par des

mesuréS affectant les exportations (où il n' ya plus de subventions majeures, de taxeS

ou de restrictionst et les importations (où il subsiste encore quelques mesures).

2.1.2. M.esures agissant sur les importations

De façQn globale, les mesures affectant les importations peuvent être résumées en

trois (03) points. D'abord, pour importer il faut être détenteur de la carte importate\;,Jr­

exportateur. Ensuite, les importations sont soumises à des procédures douanières. Et

enfin, les produits importés peuvent être affectés par certaines barrières non

tarifaires.

2.1.2.1. Exercice de la profession d'importateur/exportateur

Pour importer ou exporter, il fal,lt être titulaire d'une carte d'importateur/exportateur

en cours de validité5 et renouvelable après son expiration.

Le dossier de demande de la carte comprend les pièces suivantes: une fiche de

renseignement achetée à la Chambre de Commerce, la photocopie légalisée du Certificat

d1:mmatriculation au fichier des contribuables. la photocopie légalisée de la Carte de

Commerçant ou du Registre du Commerce. deux (02) photos d'identité pour les

personnes physiques. les statuts et liste des principaux actiotinaires pour les personnes

morales. la somme de huit mille (8 000) francs CFA en espèces représentant le prix de

numérisation de la carte et un timbre fiscal de dix mille (la 000) francs_CFA.

4 FMI (2003).

5 Décret 87-646 du 15 mai 1987
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La durée de validité de la carte est de quatre ans à partir de la date de signature. Le

renouvellement de la carte exige le même dossier que pour son obtention plus une

attestation de non condamnation pour infraction à la législation fiscale et douanière et à

la réglementation des changes.

Bénéficiant de la carte permettant de se livrer à l'importation, l'entrepreneur ou le

commerçant doit, par ailleurs,· :soumettre les produits achetés à l'extérieur à"· des

procédures douanières.

2. 1.2. 2. Procédures à la douane

Il faut au préalable signaler que le Code des Douanes du Sénégal (1987) reste en

application sauf les dispositions contraires à celles du Code des Douanes de l'UEMOA.

Celui-ci est administré par les autorités douanières des États membres de "Union en

complément des Codes douaniers nationaux.

Les procédures à la douane portent sur la déclaration et l'évaluation en douane des

produits importés et les prélèvements effectués.

a. Déclaration et évaluation en douane

-
Concernant la déclaration en douane, les Titres IV et V du Code des Douanes de

l'UEMOA6 précisent que toutes les marchandises présentées en douane doivent faire

l'objet d'une déclaration sommaire SUivie par une déclaration en détail, à moins qu'une

déclaration en détail ne soit déposée aYCUlt l'arrivée des marchandises dans le bureau de

douane. Ainsi, les règlements en 10 matière~établis par le Directeur Général des Douanes

du.SénégaI, suivant les dispositions du Code des Douanes (1987), restent en vigueur.

La déclaration en détail est faite soit par écrit, soit par voie informatiq~ [Gestion

Automatisée des Informations Douanières et des Échanges (GAINDE), mis en place en

6 www.uemoa.int
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1990], soit par une déclaration verbale. La déclaration en détail doit comporter les

énonciations usuelles utilisées pour établir la valeur en douane.

Pour ce qui est de l'évaluation en douane, l'UEMOAa adopté une réglementation en 1999

afin que ses États membres puissent mettre e~ application l'Accord sur la mise en

œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 (IIAccord sur l'évaluation en douane"). Le

Sénégal a indiqué l'avoir mis en œuvre à partir du 1er juillet 2001 et en a notifié les

membres de l'OMC. Ainsi, la base première de l'évaluation en douane est la valeur

transactionnelle plus certains ajustements qui sont définis à l'Article VIII de l'Accord

de l'OMC (OMC, 2003).

La déclaration et l'évaluation vont permettre aux autorités douanières d'effectuer les

prélèvements nécessaires sur les produits importés.

b. Prélèvements effectués en douane7

Les prélèvements en douane se répartissent en trois (03) grandes catégories: le tarif

sénégalais, les droits d'accises et la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

Le tarif sénégalais est entièrement basé surie TEC de l'UEMOA depuis le 25 juillet

2002. Ce tarif, encore appelé droits de douane de la Nation la Plus Favorisée (NPF),

regroupe les produits en quatre (04) grandes catégories de taux de droit de douane :

0%, 5 %, 10 %et 20 %. La moyenne simple des droits de douane de la NPF est de 12,1 '0.
En dehors des droits de douane de la NPF, les marchandises non originaires Je l'UEMOA

sont assujetties à plusieurs droitssuppJémentaires: la redevance statistique de

l'UEMOA (1 '0), le prélèvement communautaire de solidarité de l'UEMOA (1 %), le

prélèvement communautaire de solidarité de la CEDEAO (0,5 %) et le prélèvement au

profit du COSEC (0,2 %).

Il faut également signaler les surtaxes à l'importation: la taxe conjoncturelle à

l'importation sur Ics importations de pays tiers de sucre, d'huiles végéta/es raffinées et

7 OMC (2003)
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de farine de blé: la taxe dégressive de protection sur les importations de cigarettes.

Les produits pétroliers sont également soumis à des droits d'accises que les États

fixent librement mais sont tenus de réduire les écarts entre les produits individuels.

En ce qui concerne les droits d'accises, il y a une tentative d'harmonisation des

législations des États de l'UEMOA où le tabac, les produits du tabac et les boissons

alcoolisées et·· non alcoolisées (sauf "eau) sont obligatoirement soumis à des droits

d'accises. Au Sénégal, les droits d'accises frappent les produits suivants: les cigarettes

dites "économiques" (15 'Yo) et celles dites "premiums" et autres produits du tabac

passibles de la taxe (30 %): les boissons alcoolisées (30 'Yo) et les boissons gazeuses

(2,75 'Yo) : les produits de la parfumerie et de la cosmétique (10 'Yo); le café et le thé

(3,8 'Yo): la noix de cola (30 'Yo): les huiles végétales raffinées (15 fO): les beurres,.
crèmes de lait et les mélanges contenant du beurre ou de la crème (12 'Yo) et les autreS

corps gras (5 'Yo) à l'exception des huiles d'arachide de tous genres.

Le Sénégal, dans le contexte de l'harmonisation des législations des États de l'UEMOA

au sujet des TVA, a procédé à une importante simplification et unification du régime de

la TVA à partir du 24 septembre 2001. La réglementation de l'UEMOA prévoit un taux

unique de la TVA suivant une base commune et un taux convergent, à "exception des

exonérations communes. Le taux général de la TVA au Sénégal est de 18 'Yo.

Les exonérations communes concernent les livraisons de médicaments et produits

pharmaceutiques, les produits alimentaires non transformés et de première nécessité,

les opérations bancaires et les prestations d'assurance et de réassurance qui sont

soumises à une taxation spécifique, les importations de produits dont la livraison est

e.xonérée de TVA à l'intérieur du pays, les exportations et les transports.

les procédures à la douane ne sont pas les seules mesures qui agissent sur les produits

importés. Ces derniers peuvent être également affectés par des. barrières non

tarifaireS.
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Z.1. Z. 3. Barrières non tarifaires

Les importations du Sénégal peuvent être affectées par des normes techniques,

sanitaires et phytosanitaires: des prohibitions et autorisations préalables: et un

commerce d'État.

Le Sénégal applique des mesures de contrôle sanitaire conformément à la Convention

Phytosanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara. Ainsi, un Certificat Phytosanitaire est

exigé pour touteS les importations de végétaux. Par conséquent, les produits doivent

être soumis à des essais pour vérifier leur efficacité et leur innocuité pour la santé, les

cultures, les animaux et l'environnement dans des conditions d'utilisation normale.

L'Association Sénégalaise de Normalisation (ASN) l'organisme est chargé de vérifier le
~ . .

respect des produits importés aux normes techniques, sanitaires et phytosanitaires

admises au niveau international.

Selon les notifications du Sénégal à l'OMe, les importations ~'armes et de munitions,

d'explosifs, de diamants bruts non clivés ni taillés, de drogues et de stupéfiants ainSi

que des publications obscènes sont prohibées. Le Sénégal a également effectué une

importante réforme de son système de normalisation, d'accréditation et de certification

de la conformité aux normes en 2002.

Le Sénégal a éliminé les monopoles sur les importations de certains produits (le riz

brisé, le pétrole bout). Il faut toutefois signaler que la Pharmacie Nationale

d'Approvisionnement, entreprise d'État, détient le monopole de l'achat et de la

distribution des produits pharmaceutiques sur le territoire du Sénégal.

Le Sénégal, à travers ses relations avec les autres pays du monde, a contracté un

certain nombre d'accords commerciaux qu'il est tenu de respecter dans la mise en œuvre

de sa P-Olitique commerciale.
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2.2. Accords cadres de la politique commerciale

Les accords cadres concernent les accords avec l'OMe, les accords régionaux et inter­

régionaux et les accords bilatéraux.

Le Sénégal fait partie des membres de l'OMe depuis le 1er janvier 1995. Il a accédé au

statut de PMA en 2001. Il en entend tirer le bénéfice d'un soutien renforcé de la part

de ses partenaires au développement, notamment dans les domaines de l'allègement de la

dette et de l'accès aux marchés d'autres pays. Dans le cadre de l'application des

dispositions de l'OMe, le Sénégal a réalisé des progrès en ce qui concerne la

consolidation des lignes tarifaires. agricoles et l'Accord Sur l'évaluation en douane.

Toutefois, le pays rencontre des difficultés pour l'application effective des accords de
, .

l'OMe. Ainsi, il existe des surtàxes sur certains produits et ?ucun engagemer.t n'est pris

en ce qui concerne la fourniture de services par la présence de personnes physiques.

Les accords régionaux du Sénégal concernent d'abord ceux avec 'VEMOA. L'Union, dont

l'objectif est la création d'un marché commun, a accompli "harmonisation des droits

d'accises et de la TVA et a mis en place un cadre réglementaire commun pour les

pratiques anti-concurrentielles, y compris un Code Communautaire Antidumping. En

dehors du TEe, les États membres de l'UEMOA se dotent progressivement d'une

politique commerciale commune avec les pays tiers. En principe, la Commission de l'Union

a une compétence exclusive en la matière et aucun État membre ne peut

individuellement négocier ou conclure un accord commercial bilatéral avec un pays tiers.

Par ailleurs, l'harmonisation des législations fiscales intérieures des États membl es a

progressé en ce qui concerne la TVA, les droits d'accises, la taxation des produits

pétroliers, l'acompte sur l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, le cadre

juridique, comptable et statistique des finances publiques, la législation comptable et le

marché financier régional.

Les accords régionaux concernent ensuite ceux avec la CEDEAO. Suite à la révision de

son Traité en 1993, le Cadre institutionnel de la CEDEAO prévoit une Banque centrale,

un Parlement, une Cour de Justice, un Secrétariat Exécutif et un Conseil Economique et
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Culturel. Toutefois, le calendrier de libéralisation des échanges n'est pas respecté mais

la CEDEAO joue un rôle important dans la résolution des conflits au niveau sous-régional.

L'Union Africaine est également un cadre dans leque.l évolue le Sénégal. Elle sera à

terme une Union Economique et Mo~taire dotée de cinq institutions: un Parlement

Panafricain, une Banque Centrale, un Fonds Monétaire, une Cour de Justice et une

Commission Economique et Sociale.

Le NEPAD est également pris en compte dans l'UA. Il s'agit d'un appel pour une nouvelle

relation de partenariat entre l'Afrique et la communauté internationale et en particulier

les pays fortement industrialisés.

Pour ce qui est des accords inter-régionaux, le Sénégal fait partie de:s pays ACP avec

lesquels l'Union Européenne a conclu l'Accord de partenariat entré en vigueur depuis 1er

.
marS 2000 à la place de la Convention de Lomé de 1975. Les dispositions commerciales

sont l'un des mécanismes de coopération entre les pays ACP et l'UE. Cette dernière

admet en régime de franchise les produits industriels et les produits agricoles

transformés, originaires de 70 pays ACP sur la base de la non-réciprocité.

Le Sénégal a conclu au fil des années de nombreux accords bilatéraux commerciaux et

de coopération économique. Pour la plupart, les accords passés avec d'autres pays de

l'OMC prévoient le régime de la NPF. Depuis la. création de l'UEMOA en 1994, le Sénégal

n'a conclu que trois (03) accords commerciaux bilatéraux8 (avec l'Ouganda, le Vietnam et

la République Tchèque) car le Traité de l'UEMOA prévoit urie pqlitique commerciale

commune. Donc, les accords bilatéraux commerciaux du Sénégal et des autreS membres

de l'UEMOA seron+. remplacés progressivement par des accords entre l'UEMOA et les

pays tiers.

Les accords cadres de la politique commerciale:sont certes intéressants, mais encore

faudrait-:iI qu'ils soient mis en œuvre.

8 OMC (2003).
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2.3. Mise en œuvre de la politique commerciale

La mise en œuvre de la politique commerciale est essentiellement le fait de Ministères

et d'organes appropriés. Cependant, elle s'appuie sur des instruments qui sont utilisés à

cet effet..-

Outre le Ministère du Commerce, l'élaboration de la politique commerciale implique les

différents ministères concernés mais également les opérateurs économiques et la

société civile.

Les principaux Ministères concernés sont; le Ministère de l'Économie et des Finances,

le Ministère des Affaires Étrangères, le Ministère de l'Industrie et de l'Artisanat, le.

Ministère de l'Economi~ Maritime, le Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de.
l'Hydraulique .Ie Ministère de l'Énergie et des Mines, le Ministère des Infrastructures,

de l'Équipement, des Transports Terrestres et des Transports Maritimes Intérieurs, le

Ministère de l'Infortootion, de l'Intégration Economique Africaine et de la Promotion

des Technologies d~ l'Infortootion et de la Communication, le Ministère de la Prévention,

de l'Hygiène Publique et de l'Assainissement, le Ministère des PME, de l'Entrepreneuriat

Féminin et de la Microfinance, le Ministère du Plan et du développement Durable et le

Ministère de l'Environnement et de la Protection de la Nature.

Les mesures commerciales font généralement l'objet de concertations entre les

Ministères chargés de la branche d'activité et le Ministère du Commerce.

En relation avec le Ministère de l'Économie et des Finances, le Ministère du Commerce

est le Département chargé de la mi~ en œuvre de la politique commerciale définie par

. le Chef de l'État. À cet effet, le Département s'est doté de structures opérationnelles,

notamment: la Direction du Commerce Extérieur, la Direction du Commerce Intérieur,

la Direction des Petites et Moyennes Entreprises, le Centre International du Commerce

Extérieur du Sénégal, l'Agence de Développement et d'Encadrement des Petites et

Moyennes Entreprises, l'Agence de Régulation des Marchés, I~ Trade Point Sénégal,

"Union Nationale des Chambres de Commerce, d'Industrie et d'Agriculture et au niveau

des régions les Chambres de Commerce, d'Industrie et d'Agriculture.
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En outre, afin de donner à son action un large consensus, le Ministère s'appuie sur des

organes' consultatifs où sont représentés le secteur privé, la société civile ainsi que les

au.tres administrations intéressées. Il s'agit notamment de la Commission Nationale de la

Concurrence, de la Commission Nationale de la Consommation, du COmité des Pratiques

Commerciales Illicites, d'instances sectorielles de regulation (dans les domaine des

hydrocarbures, des télécommunications, des marchés, etc.), de l'Association Sénégalaise

de Norma!:sation et du Comité National des Négociations Commerciales Internationales.

Des concertations régulières sont également organisées avec le secteur privé,

notamment les organisations patronales (CNP, CNES, GES, UNACOIS,...) et les acteurs

intéressés à la ~mi'se en œuvre de la politique commerciale à travers les réunions des

sous-comités du Comité National des Négociations Commerciales Internationales

(CNNa).

Pour ce qui concerne les instruments utilisés, il s'agit de mettre en application les

accords et traités internationaux (qui ont valeur de loi dès leur ratification par le

Président de la République); de définir des politiques en matière de commerce de

marchandises et de services (qui s'alignent sur les actes de l'UEMOA), de protection de

la propriété intellectuelle (en conformité avec les dispositions de l'OAPI); et de

promotion des investissements (gérée par l'APIX à travers le Code des Investissements

du Sénégql).

Les pratiques commerciales au Sénégal sont régies par le principe. de la liberté

d'échange mais il existe en réalité des barrières tarifaires et non tarifaires qui

affectent les importations. Ces barrières ont Sans doute des répercussions sur la

structure des échanges extérieurs du pays.
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3. Structure des échanges extérieurs

La structure des échanges montre le comportement des importations et des

exportations du Sénégal. Toutefois, avant de rendre compte de leur comportement, nous

allons présenter les caractéristiques générales du commerce extérieur du Sénégal.

3. 1. Caractéristiques du commerce extérieur

Depuis la dévaluation du franc CfA en 1994, le Sénégal a entrepris une série de

réformes pour libéraliser l'économie et encourager l'initiative privée. Ces réformes ont

eu des résultats assez satisfaisants en terme de croissance économique et de maîtrise

de l'inflation. Elles ont également eu des répercussions sur les échanges extérieurs du

pays et c'est ce que montre les caractéristiques des échanges commerciaux.

L'examen de la structure des échanges extérieurs du Sénégal nous amène à faire les

remarques suivantes:

1. Les importations et les exportations suivent une évolution similaire (même

tendance). Il faut cependant noter que les importations ont connu depuis 1994 une

progression beaucoup plus rapide par rapport aux exportations (voir graphique 1.2).

Graphique 1.2. Évolution des importations et des exportations du Sénégal de 1970 à 2003.
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L'importance des importations par rapport aux exportations implique une autre

remarque sur le niveau de la balance commerciale.

2. Le solde de la balance commerciale est resté structurellement déficitaire sur toute

la période de 1970-2003.

Graphique 1.3 : Évolution de la balance commerciale (Be) du Sénégal de 1970 à 2003.
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Source: D'après World Bank (2004).

3. La prédominance de la France dans les relations du pays avec ses différents

partenaires commerciaux est très marquée. Cette prédominance de l'ancienne puissance

coloniale est surtout marquée au niveau des importations du Sénégal.

Pour ce qui est des exportations, on note depuis 1994 la baisse de la part de la France

et l'augmentation des exportations verS les pays africains et asiatiques9
.

Ces caractéristiques générales cachent des disparités en ce qui concernent les

exportations et les importations du pays.

9 Se référer à l'annexe 4 pour voir les poids de la France dans les relations commerciales du Sénégal.
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3.2. Structure des exportations

À travers ses relations avec les autres pays, le Sénégal vend des biens de diverses

sortes à différents partenaires10
•

Les principaux produits à l'exportation ainsi que leur évolution sont décrits dans le

tableau 1.3 suivant.

Tableau 1.3: Principaux produits d'exportation en pourcentage de 1999 à 2003

Produits \ Années 1999 2000 2001 2002 2003

Produits arachidiers 8,06 12,13 11,5 7,29 3,87

Produits de la pêche 36,97 37,88 31,4 27,45 24,99

Produits pétroliers 9,79 11,58 15,73 14,41 16,65

Phosphates 4,31 2,38 2,09 2,01 0,82

Engrais minéraux et chimiques 4,27 2,09 2,56 3,96 4,40

Coton et tissus de coton 1 1,12 1,21 1,64 3,01

Acide phosphorique 10,71 9,63 9,52 18,02 12,18

Autres produits 24,89 23,19 25,99 25,22 34,08

Total 100 100 100 100 100

Source :DPS

Les ventes du Sénégal à l'extérieur sont en grande partie constituées par les produits

de la pêche qui représentent en moyenne environ 30 '0 des exportations du pays. Il faut

cependant noter que la part des engrais minéraux et chimiques ainsi que du coton et des

tissus en coton est en forte augmentation. Quant aux produits arachidiers, ils

commencent à perdre leur poids dans les exportations du Sénégal (tableau 1.3).

Ces différents produits exportés ont généralement pour destination l'Europe (40 % en

moyenne) et plus particulièrement la France. Cependant, l'Afrique et l'Asie sont entrain

de se tailler une bonne place et c'est ce qui fait que le continent noir est devenu le

premier client du Sénégal en 2003 (voir graphique 1.4).

10 En moyenne, le Sénégal exporte une valeur de 50,4 milliards dollars chaque année de 1970 à 2002 (World Bank,
2004).
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G:-aphique 1.4: Exportations du Sénégal par continent
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Le Sénégal a réalisé des progrès énormes en matière d'exportation en raison notamment

des politiques de promotion des exportations. Toutefois, sont-elles assez suffisantes

pour financer les importations?

3.3. Structure des importations

Le Sénégal importe différentes sortes de produits à partir de divers fournisseurs. En

moyenne, les achats extérieurs du pays s'établissent à 65, 8 milliards de dollars chaque

année de 1970 à 2002 (World Bank, 2004).

Les importations du Sénégal n'ont cessé de croître depuis très longtemps. Cette

progression est en grande partie imputable aux produits céréaliers, aux produits

pétroliers, aux métaux et ouvrages en métaux, aux machines et appareils, aux matériels

de transport et pièces détachées,....C'est ce que montre le tableau 1.4 suivant.
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1 Sé ' 1dddes~ bl 14 E 1a eau vo ution qran s pro uits importes par e néqc

Produits \ Années 1999 2000 2001 2002 2003

Produits laitiers, fruits et légumes 3,23 3,55 3,79 3,29 3,85

Produits céréaliers 12,45 9,67 11,12 11,n 11,47

Huiles et graisses 4,85 3,40 3,14 2,55 4,28

Sucres et produits sucrés 1,24 0,55 l,52 0,99 1,02

Boissons et tabacs 1,26 1,83 1,69 1,83 2,28

Papiers et cartons 2,69 2,57 2,n 2,56 2,56

Produits pétroliers 9,4 17,69 16,75 14,52 18,04

Fils et textiles 3,1 2,72 2,66 2,28 2,16

Métaux et ouvrages en métaux 6,01 6,33 6,11 5,32 5,8

Machines et appareils 17,5 16,52 14,15 14,3 12,68

Matériaux de transport et pi!ces 8,05 7,51 8,37 12,38 7,31
détachées
Autres produits 30,22 27,66 27,93 28,21 28,55

Total 100 100 100 100 100

Source: DPS

La structure des produits importés par le Sénégal montre que plus de 60 'Yo des achats

extérieurs du pays sont constitués par les trois grands groupes de produits que sont les

biens alimentaires, les produits pétroliers et les biens d'équipement (voir graphique 1.5

et tableau 1.5.).

Graphique 1.5 : Part relative des trois grands groupes de produits importés par le Sénégal
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Tel que décrit dans le graphique 1.5, le tableau suivant montre que plus de 60 % des

achats extérieurs du Sénégal sont représentés par les produits alimentaires, les

produits pétroliers et les biens d'équipement.

1 Séné 1éde add~ bl 15 Lea eau . : s trois gran s groupes pr uits import s par e :901

1999 2000 2001 2002 2003

Produits alimentaires 25,72 21.56 24,03 22,99 25,45

Produits pétroliers 9,4 17,69 16,75 14,52 18,04

Biens cf~uipement 25,55 24,03 22,51 26,68 20

Total des trois produits 60,67 63,28 63,29 64,19 63,49

Autres produits impoMés 39,33 36,72 36,71 35,81 36,51

ImpoMations totales 100 100 100 100 100

Source:DPS

L'ensemble de tous ces biens importés provient de divers continents où l'Europe sous

l'influence de la France devient le premier fournisseur de tous les temps. Le continent

asiatique, avec notamment les pays producteurs de riz (Thaïlande, Pakistan, Vietnam et

Inde), est devenu le deuxième fournisseur du Sénégal bien que la part de marché des

pays africains ait considérablement cru en 2003 (voir graphique 1.6).

Graphique 1.6 : Importations du Sénégal par continent de 1999 à 2003.
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Le continent américain reste également un fournisseur incontestable du Sénégal avec

environ 10 'ro des achats extérieurs du pays en 2003 (graphique 1.6).

Conclusion

Le Sénégal est un pays avec des potentialités naturelles et humaines considérables

susceptibles de soutenir ou d'entamer un processus de croissance économique durable et

irréversible. Pour consolider ses acquis, le Sénégal a mis en place des dispositions

réglementaires et législatives pour tirer le maximum d'avantages offerts par les

échanges extérieurs. Ainsi, à l'épreuve des faits, la composition des échanges montre

que le Sénégal a une facture lourde et très diversifiée en ce qui concerne les

importations.

Nous allons donc vOir pourquoi le Sénégal, et de façon générale les pays en

développement, importe beaucoup de produits. Il est alors nécessaire d'étudier les

déterminants des importations dans les pays en développement. La revue de la

littérature sur les déterminants des importations dans ceS pays nous permettra de

connaître les variables qui influencent les importations dans les pays en développement.
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CHAPITRE 2.

REVUE DE LA UTTERATURE SUR LES DETERMINANTS DES

IMPORTATIONS DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

La fonction de demande d'importation est une relation cruciale avec d'importantes

implications en matière d'orientation et de conduite de la politique économique

(Apostolos, 2001). C'est ainsi que l'étude des déterminants de la demande d'importation

a reçu une grande attention dans la littérature économique (Cheelo, 2000).

Le but ç~ ce chapitre est justement d'exposer bs étl:deS empiriques réalisées sur les

déterminants des importations dans les pa).; en développement. Cependant. il faut au

préalable examiner la structure théorique des déterminants de la demande

d'importation.

1. Revue de la littérature : les aspects théoriqueSll

La structure théorique pour la détermination des prix et des volumes commerciaux est

familière puisqu'elle découle de la théorie générale de la demande et de la production. En

modélisant le comportement des importations, deux modèles généraux ont dominé la

littératui'e: le modèle de substituts parfaits et le modèle de substituts imparfaits.

1.1. Modèle de substituts parfaits

Dans ce modèle, il n'y a pas une fonction de demande d'importation isolée. À la place de

la demande d'importation, est représenté l'excès de "la demande pour les biens

domestiques. Cela signifie que pour estimer ou pour faire des prévisions sur la demande

11 Cette partie S'i;spire de Cheelo (2000) et de Kebbay (2000).

32



d'importation, il faut en réalité estimer la demande intérieure et les importations

apparaîtront c;omme résiduelles. Et, ceci est très difficile à réaliser.

Dans le modèle de substituts parfaits, il y a un prix unique. La rationalité derrière cette

hypothèse est une foiS qu'on" ait fait abstraction des coûts (de transport et des autr~s

barrières tarifaires) et qu'on ait exprimé tous les prix en une devise commune, alors i1"y

aura un seul prix pour les biens échangeables. Ce prix mondial unique est déterminé par

l'interaction entre l'offre et la demande mondiales de biens échangés. En termes clairs,

un pays ne peut influencer le prix d'un bien échangé que s'il peut affecter l'offre ou la

demande internationale.

L'estimation du modèle de substituts parfaits s'avère très difficile dans la pratique. En

fait, il est beaucoup plus difficile d'obtenir des est;mation~de la demande domestique

que celles des importations. Le modèle de substituts imparfaits est donc plus approprié.

1.2 .. Modèle de substituts imparfaits

Le modèle de substituts imparfaits est basé sur une observation simple:

-les biens importés par un pays sont des substituts imparfaits des biens produits

-au niveau national;

-les biens exportés par le pays sont des substituts imparfaits pour les biens

produits par: le pays importateur ou par un autre pays exportateur.

Sur cette base. les tenants de ce modèle soutiennent qu'un pays peut être soit

importateur, soit exportateur d'un bien échangé (pas les deux à la fois). Cette

affirmation est appuyée par Mage.e (1975). Il montre que si des biens domestiques et

étrangers parfaitement sub5tituables sont produits avec des coûts constants ou

décroissants, alors ce sont soit les produits domestiques. soit les produits étr"Of"lgers qui

vont étouffer le marché.

Aussi. il y a des différences de prix importantes et permanentes pour le même produit

dans différents pays et des difféi'ence.s entre I~ prix domestiques et les prix à
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l'exportation dans un même pays. Ainsi, la loi du prix unique (qui sous-tend le modèle

pqrfait) ne tient'plus.

Le modèle de substituts imparfaits suppose également que les prix changent et rendent

difficiles les estimations de l'offre et de la demande dans chaque périod.e. Cependant,

selon Hay12 (1950), la théorie économique soutient que les entreprises -tenteront de

compenser le coût du changement des prix par d'autres mesureS d'ajustement (sùr les

quantités, par exemple).

Toutefois, si l'hypothèse de transparence du marché est retenue dans ce modèle, alors

des variables autres que les prix doivent être incluses. Ainsi, les prix et les quantités

échangés sont supposés refléter les marchés en déséquilibre et les mécanismes

d'ajustement partiel sont spécifiés en co!"séquence.

Les principales caractéristiques du modèle reposent Sur la théorie de Ici demande

conventionnelle. En effet, selon cette théorie, le consommateur cherche toujours à

maximiser son utilité sous contrainte de son budget. Dans les cas où l'importateur eft un

producteur, la demande d'importation est obtenue par la maximisation de la production

sous contrainte des coûts de production.

En somme, la fonction de demande d'importation présente la quantité demandée comme

une fonction du niveau de l'activité économique dans le pays importateur, du prix des

biens importés et du prix des biens domestiques. Les équations dans ces modèles sont

d'habitUde exprimées sous forme logcrithmique de telle sorte que les coefficients

puissent être facilement interprétés comme des élasticités.

Formellement, la fonction de demande d'importation est ainsi exprimée :

(2.1)

avec Mt les quantités importées ;

P* le prix relatif des biens importés ;

et Yt le niveau de l'activité économique dans le pays importateur.

12
Citée par Kebbay (2000).
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Les modèles théoriques de base les plus en vue étant précisés, il est important de

discuter sur le choix des variables à utiliser.

1.3. Choix des variables

Le choix des variables passe par l'examen du niveau de l'activité économique, du prix,~ des

politiques de changes, des contraintes liées aux échanges extérieurs et des mécanismes

d'ajustement en tant que déterminants des importations.

1 .3. 1. Niveau de l'activité économique

.
Le niveau de.· l'activité économique peut être àpproximé, selon les affiliations théoriques,

soit pr le revenu réel, soit par la dépense réelle.

Suivant la théorie traditionnelle des déterminants de la demande d'importa~ion, les

spécialistes soutiennent que le revenu national est un déterminant important des

importations dans toute économie ouverte. Par conséquent, une relation positive entre

les importations et le revenu national est souvent postulée. Cependant, le postulat de la

demande d'importation traditionnelle a un fondement microéconomique. Il est, en fait,

basé sur la théorie de la demande du consommateur qui statue que le but du

consommateur est de maximiser sa satisfaction sous contrainte de son revenu. Cet

argut.lent est étendu à la demande d'importation de telle sorte que la demande

d'importation par un consommateur soit influencée par le re\-~nu, le prix des biens

importés et le prix des autres biens. La somme des demandes individuelles pour les

importations constitue la demande d'importation globale pour "économie (Harrod et

Hague, 1963). Cependant, il est théoriquement possible d'avoir une relation négative

entre le revenu et les importations, bien que les cas soient rares13
• En fait, puisque les

importations représentent l'excès de la consommation domestique sur l'offre nationale,

13 Pour une discussion de cette question, voir Magee (1975), Goldstein et Khan (1978) et Bahmani­

Oskooee (1991).
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l'élasticité-revenu des importations peut être négative si les importations sont plus

. sensibles au revenu qu'à la consommation.

. À la place du revenu national, les monétaristes (voir Aghveli et Khan, 1980) favorisent

: l'usage de la dépense nationale. Ce choix s'explique principalement par le fait qu'elle peut

être reliée à la différence entre les compensations monétaires actuel1es et réelles.

Ainsi, elle assure le rôle de la monnaie dans le commerce et les ajustements de la

balance des paiements.

En dehors du niveau d'activité. un autre déterminant traditionnellement admis est

constitué par les prix.

1.3.2. Prix

Suivant les fondements microéconomiques, les prix des produits importés sont des

déterminants importants de la demande d'importation. Caves et Jones (1994)

soutiennent que si le prix des biens importés augmente, trois éléments contribuent au

déclin de la demande d'importation:

-un effet de substitution dans la consommation: moins de produits étrangers sont

demandés au profit des biens nationaux ;

-un effet de revenu: la hausse des prix des importations diminue le revenu réel et

donc fait baisser les importations;

-un effet de production; la hausse des prix des importations permet d'attirer les

ressources des autres entreprises vers les industries produisant des biens

concurrentiels de telle sorte que les importations diminuent.

L'équation décrivant la demande d'importation suppose que celle-ci soit indépendante du

prix des biens non échangeables. Ainsi, seul le prix des biens importés par rapport aux

biens domestiques échangeables doit apparaître dans l'équation de la demande

d'importation. La rationalité derrière cette hypothèse est que le consommateur engage

un processus de conSommation en deux étapes: il affecte d'abord sa dépense totalE'
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entre biens échangeables et biens non échangeables; ensuite, il alloue sa dépense en

biens échangeobles entre les biens domestiques et étrangers.

Le problème souvent rencontré par les chercheurs est le m~nque de données sur l'indice

des prix des ~iens échangeables. Evidemment, des proxies -tels que l'indice des prix de

gros ou le déflateur du PIS sont utilisés, mais ces ind!ces contiennent des parts_

significatives de produits qui peuvent raisonnablement être considérés comme non

échangeables (Goldstein et Officer, 1979). Dans ce cas, les estimations des élasticités

de la demande d'importation utilisant l'indice des prix de gros ou le déflateur du PIS

conduiraient à des élasticités-prix identiques entre les biens échangeables et non

échangeables.

Heureusement, Goldstein, ~han et Officer (1980) ont montré que dans la majorité des

pays étudiés, le. prix des biens non échangeables est sans importance dans les

déterminants des importations.

Outre les déterminants traditionnels (prix et niveau, d'activité), -une autre variable

pertinente des déterminants des importations est constituée par les politiques de

changes.

1.3.3. Politiques de changes

Selon Pilbeam (1998) et Collier et Gunning (1994), le prix domestiqùe des biens importés ~

peut être relié au taux de change et aux prix étrangers. En effet, on peut écrire:

d'où Pd =E. Pc (2.2)

avec E le prix en monnaie nationale d'une unité de devise étrangère; .

Pd le niveau des prix domestiques et;

Pc le niveau des prix da!1s le reste du monde.

Ainsi, une suréYal~ion de la m.>nn.:lie nationale, par exemple, peut artificiellement

rendre moins chères les importations par rapport aux produits nationaux avec comme
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conséquence directe une hausse des importations. Cet argument éclaircit l'idée selon

laquelle les politiques de taux de change (notamment la dévaluation, pour les pays en

développement) jouent un rôle important dans les déterminants des importations.

Les importations impliquent nécessairement le reste du monde. Ainsi, est-il nécessaire

d'introduire les contraintes extérieures en tant que déterminants des importations. "

1.3.4. Contraintes extérieures

Les modèles de demande d'importation traditionnels supposent que le besoin de produits

d'importation soit satisfait et qu'il n'y ait aucune contrainte sur les échanges extérieurs.

Cepe~dant, ~omme décrit par Polak et Rho~berg-(1962), les pays en développement

doivent ajuster leurs échanges extérie,;,1s, principalement leurs importations, sur le

niveau des recettes issues des échanges avec le reste du monde. Piekarz et Steckler

(1967) soutiennent cette idée puisque les résultats de leur étude montre que, pour un
~

échantillon de pays développés et en développement, les gains à l'exportation influencent

significativement les importations. Ainsi, la contrainte liée aux échange.s extérieurs

constitue t-elle un déterminant important des importations.

Il est aussi important de noter que la demande d'importation peut dépendre de son

. propre comportement passé, d'où l'introduction des mécanismes d'ajustement prenant en

compte les variables retardées.

1.3.5. Mecanismes d'ajustement

Dans l'équation décrivant la demande d'importation, il est important de noter qu'il s'agit

d'une relation d'équilibre sans aucune référence au temps. Dans la réalité, la présence

des coûts d'ajustement et de l'information imparfaite implique que l'ajustement des

variables dépendantes aux variables explicatives ne sera pas instantané. Cela signifie

que les importateurs ne seront pas toujours sur leur plan de demande de long terme.

Pour capturer J'effet des retards dans le processus d'ajustement 1 des variables
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retardées sont introduites dans les équations de demande d'importation. L'approche

.fréquemment Utilisée par les chercheurs pour modéliser les comportem~nts dynamiques

est de spécifier l'équation à travers un modèle général de retard distribué avec des

pondérations géométriquement décroissantes.

.Un modèle de retard populaire est le modèle de Koyck (1954) qui, pour te cas spécifique

de la demande d'importation, s'écrit ainsi:

(2.3)

t et j en indices renvoient au temps,

où f3 mesure la réponse des importations actuelles (Mt) à la demande d'importation. f3

est compris entre 0 et 1. Si Pest é9al à l'utiité, alors les importations actuëlles sont

égales aux importations désirées (Md). Et, Si f3 est égal à 0, cela implique que l'équilibre

n'est jamais atteint.

Une variante du modèle de Koyck (1954) est le modèle d'ajustement partiel qui postule

que les importations s'ajustent à la différence entre la demande d'importation actuelle

(Mt) et les importations de la période antérieure (Mt - l ). Ce modèle est ainsi présenté :

(2.4)

En remplaçant l'équation (2.4) par sa valeur dans (2.1), on obtient une équation de forme

réduite où l'on retrouve les importations retardées.

Une seconde variante du modèle de Koyck (1954) est formée selon le modèle des

anticiPations adaptatives de Cagen (1965). Dans ce cas, la demande dépend non

seulement des prix actuels mais aussi des prix anticipés. L'équation obtenue avec cette

-variante est identique à celle donnée par le mécanisme d'ajustement partiel.

Le mécanisme d'ajustement partiel est fréquemment utilisé par les chercheurs parce

que les résultats obtenus - ont été généralement satisfaisants et :facilement

interprétables. Malgré sa popularité, ce mécanisme impose une structure dynamique
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restrictive dans les données et il serait donc préférable de le tester plutôt que de

l'imposer a priori.

En dehors des problèmes liés au choix des variables pertinentes, se pose la question de.

savoir s'il est nécessaire d'estimer une équation de demande d'importation globale ou

plutôt des fonctions d'importation désagrégées.

1.4. Choix entre importations globales et partielles

Theil (1954) montre que, pour une équation de demande d'importation, le revenu et les

prix dépendent non seulement des paramètres correspondant pour la relation

désagréJée mai: aussi des autres variables inch;ses. Cela signifie que le coefficient du

revenu réel agrégé sera une moyenne pondél'iie des coefficients du revenu désagrégé et

des prix. Il conclut que, bien que tous les coefficients désagrégés soient égaux,

"estimation de la relation agrégée résulterait d'un ~iais de spécification.

Il faut toutefois noter que, même si la désagrégation est préférable en principe, il y a

eu des controverses quant à ses mérites dans la pratique. Si les données désagrégées

sont disponibles et les composantes des équations bien spécifiées, alors la désagrégation

fournit plus d'informations.

La-:t~ie a servi de soubassement à la réalisation de diverses études empiriques. Nous

allons m, -intenant examiner les principaux travaux empiriques sur les déterminants des

importations dans les pays en développement pouvant servir de li~ne directrice pour

notre travail.

2. Revue de la Iittéra~ : les études empiriques

Nous allons d'abord mettre en évidence les études empiriques relatives au Sénégal pour

ensuite rendre compte de celles concernant les autres pays en développement.
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2.1. Etudes empiriques sur le Sénégal

Les travaux empiriques sur les déterminants des importations au Sénégal Sont

relativement rare~. Les études existantes concernent le souvent un ensemble de-pays en

développement dans lequel on retrouve le Sénégal [Agbonyitor (1986) et Moran (1989)].

Les études peuvent également porter sur-- un modèle général, avec la demande

d'importation comme composante du modèle macroéconomique global (Niang, 1996).

Aussi, les études peuvent porter Sur un SOUS-secteur bien déterminé (Touré, 2(03).

Agbonyil'or (1986) a examiné les effets de l'importation de capitaux et de biens

intermédiaires dans le processus de formation du capital dans douze (12) pays d'Afrique

au Sud du Sahara (Côte d'Ivoire, Ethiopie, Ghana, Liberia, Malawi, Niger, Nigeria,

Sénégal, Somalie, Tanzanie, Zaïre et Zambie). La période de l'étude varie d'un pays à

"autre, mais elle est généralement comprise entre 1962 et 1983.

La démarche ~ consisté à désagréger les importations en quatre (04) catégories: les

produits alimentaires, les machines et matériels de transport, les produits pétroliers et

les biens intermédiaires.

Agbonyitor applique le mécanisme d'ajustement partiel et utilise des données cross­

sectionnelles: Pour les besoins de "estimation, il a utilisé la méthode des moindres

carrés ordinaires.

Les résultats montrent que, dans sept (07) cas sur dix (la), les gains reçus des échanges

extérieurs sont des déterminants significatifs des importations de machines et de

matériels de transport. Dans six (06) cas sur dix (la), les gains extérieurs constituent

également des déterminants importants des importations de biens intermédiaires. Les

-~- -- -revenus etîe-prix relatif constituent des déterminants importants pour les importations

de capitaux [dans neuf (09) sur dix (-la) cas] et pour les importations de biens

intermédiaires [dans six (06) sur dix (la) cas]. La variable "prix" a le signe attendu pour

les importatiàns de biens- alimentaires mais l'élasticité de production est positive pour

certains pays et négative pour d'autres.
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Dans tous les pays étudiés, les résultats de dix (10) sont plausibles pour chaque

équation. Pcir la désagrégation des importations, cette étude peut aider à prescrire des

politiques spécifiques qui influenceront de façon effective les importations d'un secteur

bien précis. Cependant, étant donné que les résultats varient entre les pays, les

conclusions d'Agbonyitor ne pourront pas être acceptées de façon universelle.

Les contraintes extérieures qui constituent des déterminants importants pour les

importations de biens intermédiaires chez Agbonyitor seront également présentes dans

l'étude de Moran (1989).

Moran (1989) a estimé la demande d'importation dans le cas où il y a des contraintes

sur les échanges extérieurs. Son étude qui couvre la période 1970-1983 a porté sur.
vingt-et-un (21) pays en développemer.t· (Inde, Kenya, Pakistan, S~négal, Soudan,

Argentine, Brésil, République de Corée, Portugal, Tha"11ande, Yougoslavie, Chili, Colombie,

Côte d'Ivoire, Maroc, Turquie, Algérie, Indonésie, Mexique, Nicaragua et Pérou).

Pour les besoin de l'étude, deux (02) modèles sont spécifiés: un premier modèle général

avec des prix exogènes et un second modèle avec des prix endogènes. Le premier

modèle, sous forme log-linéaire, fait dépendre les importations des gains issus des

échanges extérieurs, des réserves internationales antérieures, des importations

retardées, du prix relatif et du revenu réel. Le second modèle, sous forme log-linéaire

---également, -comprend deux (02) équations. L'un des équations décrit la demande

d'importation qui est fonction du prix relatif, du revenu réel et des importations

retardées. L'outre équation qui décrit l'offre d'importation est fonction des gains issus

des échanges extérieurs, des réserves internationales antérieures et des importations

retardées..

Les résultats montrent que, pour le modèle général avec des prix exogènes, tous les

paramètres ont les signes attendus et le coefficient des recettes issues des échanges

extérieurs est assez significatif. Cependant, ce coefficient est plus élevé pour les pays

à faible revenu que pour les autres groupes de pays. Le prix relatif et le revenu réel

jouent également un rôle très important. Les -estimations de l'élasticité-revenu à court
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terme oscillent autour de 0,2 alors que celles de l'élasticité-prix fluctuent autour de

-0-,1. Les élasticités de long terme sont quelque peu plus élevées en valeur absolue: les

élasticités-revenus sont compri'ses entre 0,2 et 0,4 alors que les élasticités-prix sont

comprises entre -0,4 et -0,3.

Les résultats du second modèle montrent que les estimafions des élasticités-prix et

revenus sont soumises à un biais quand les recettes issues des échanges extérieurs sont

explicitement considérées dans l'équation de demande d'importation avec des prix

endogènes. Cependant, quand la méthode des doubles moindres carrés ordinaires est

utilisée, alors les résultats s'améliorent considérablement.

Moran émet deux (02) conclusions principales. D'abord, bien que le prix et le revenu

affectent significativemer.t le co~portement des importations, les ::ontrcintes liées aux

échanges extérieurs jouent aussi un rôle très importar.;. Ensuite, puisque les

gouvernements sont capables d'augmenter le prix domestique des importations face à

ces contraintes, l'estimation de la demande d'importation peut justifier l'endogénéité de

ces prix. Les modèles de demande d'importation qui négligent ces effets conduisent à

des estimations biaisées pour les pays en développement.

À la différence d'Agbonyitor (1986) et de Moran (1989) qui font des études pour un

groupe de pays (où le Sénégal est inclus), Niang (1996) focalise son étude sur le Sénégal

à travers un modèle macroéconomique global (avec une fonction de demande
----

d'importation comme composante du modèle global).

Niang (1996), pour étudier l'impact du déficit budgétaire sur le déficit du compte

courant au -Sénégal durant !a période 1974-1992, a spécifié un modèle macroéconomique

complet. Le modèle complet comprend une équation de prix, deux équations décrivant les

recetteS de l'État, une fonction pour l'absorption, une équation pour les exportations,

une équation pour les importations et des équations décriwnt des identités cotr.ptables.
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La demande d'importation est spécifiée en fonction des importations de la période

antérieure, du PIB réel et de la compétitivité-prix de l'économie. Les équations ont été

estimées en utilisant la méthode des moindres carrés ordinaires.

Les résultats montrent que le modèle est globalemen:t significatif, car les variables

exogènes utilisées (PIB réel et prix; relatifs) expliquent 79%âes variations des

importations. À l'estimation, les signes attendus ont été obtenus: Le coefficient du

revenu réel est significatif au seuil de 1 70. L'élasticité-revenu des importations est de

0,68. Le coefficient du prix relatif, tout en ayant le bon signe, n'est pas significatif. Ces

résultats impliquent qu'à court terme le prix relatif des biens importés n'explique pas de

façon satisfaisante le comportement des importations du Sénégal.

L'étude de Niùng est spécifique au Sénégal dans un cadre macroéconomique mais Touré

(2003) s'intéresse de façon beaucoup plus précise aux déterminants des importations

d'un Sous-secteur de l'économie sénégalaise.

Touré (2003) a tenté d'identifier et d'analyser les facteurs explicatifs des

importations de lait et de produits laitiers au Sénégal sur la période 1972-1998.

La demande d'importation de lait et de produits laitiers est expliquée par le PIB par

tête, la production nationale, les importations antérieures de lait, le taux de change

effectif réel, le pourcentage de la population urbaine du Sénégal, les prix à l'importation

du lait et des produits laitiers, la sécheresse et la dévaluation.· La fonction sera

spécifiée sous form~ log-linéaire et le modèle à correction d'erreur sera la méthode

d'estimation utilisée.

--
Les résultats montrent que le PIB par tête (aussi bien pour le long que le court terme)

n'explique pas de manière significative la demande d'importation de lait et de produits

laitiers du Sénégal. Les prix, bien qu'ayant le signe négatif attendu, n'influenëent pas -de

façon significative 10 demande d'importation de lait. Par contre, le taux de change

.effectif réel, la production nationale de lait et les importations antérieures influencent

significativement les importations de lait et de produits laitiers du Sénégal. Tous les
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signes escomptés ont été obtenus. Quant à l'urbanisation, elle influence fortement, de

manière significative et positive, les importations lait~ères. Ces dernières sont, en

partie, expliquées par la sécheresse.

En vue de: faire un tour d'horizon et de repérer les variables les pl~s pertinentes

concernant les déterminants des importations, nous allons compléter notre revue de--la
~

littérature par les travaux effectués dans les autres paYs en développement.

2.2. Travaux empiriques sur les autres pays en développement

Hemphill (1974) a tenté d'expliquer et de mesurer la relation comportementale entre

les importations e~ les r:.:cettes issues des échanges extérieurs dans sept (07) pays en

développemen.- (Argentine, Birmanie, Chine, Colombie. El Salvador, Inde et Thcillande)

sur la période 1948-1970.

Il spécifie la foncfion d'importation comme une relation linéaire entre les valeurs

passées et actuelles des recettes issues des échanges extérieurs et des réserves

internationales. Il justifie cette spécification par le fait que la demande pour les

échanges extérieurs des pays en développement excède l'offre au taux de change

courant et que le stock des avoirs en réserves de ces pays est relativement faible.

Les résultats montrent que la vitesse d'ajustement des gains issus des échanges

extérieurs est positive et inférieure à l'unité (sauf pour la Thaï1ande avec un coefficient

de 1,236). Pour ce qui est de la vite~$e d'ajustement des réserves internationales, les

résultats sont conformes aux limites théoriques (valeurs comprises entre 0 et 1), sauf

pour le Chili (avec un coefficient de -0,423 en 1948-62) et l'Inde (avec un coefficient de

1,113 en 1951-56).

En termes clairs, les résultats de Hemphill confirment l'hypothèse selon laquelle les

recettes issues des échanges extérieurs et les réserves internationales sont les

principaux déterminants des importations dans les pays en développement. Cependant,

ce modèle s'expose à des biais, en raison fondamentalement de l'absence de variables
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pertinentes comme le revenu et les prix dont la prise en compte pourrait améliorer

considérablement le pouvoir _explicatif du modèle. Cest ce qui amène Khan (1975) à

mener une autre étude en consiciérant ces variables.

Khan (1975) a étudié le comportement des importations globales et désagrégées du

Vénézuéla durant la période 1953""1972. Les neufs grands groupes :de produits

considérés (qui représentent 80 '10 des importations totales) sont les produits agricoles,

les biens alimentaires, les textiles, les produits chimiques, les papiers et cartons, les

meubles, les machines, les matériels de construction et les tabacs et boissons.

La spécification du modèle fait dépendre les importations du PIB réel, du ratio "prix des

bie~s importés sur prix des biens ;lome~;fiques" et d'une variable muette pour tenir

compte des évènements exceptiwnnels survenus durant la période 1958-1961.

Les résultats montrent qu'en dehors des importations de matériels de construction et

des tabacs et boissons, toutes les autr~s catégories de produits ont des élasticités-prix

négatives et statistiquement différentes de 0 au seuil de 5 '10. Les élasticités-revenus

sont significatives et positives dans le cas des importations de produits agricoles, de

produits chimiques, de papiers et cartons, de machines et de tabacs et boissons. Seuls

les biens de consommation et les textiles ont des élasticités-revenus négatives et

si~~ificatives.

Les résultats de Khan confortent le point de vue selon lequel les spécifications simples

utilisant uniquement le prix relatif et le revenu comme variables explicatives sont

conformes pour le cas des importations du Vénézuéla. Et, ceci est vrai aussi bien au

niveau global qu'au niveau désagrégé.

Bien que ses résultats soient bons en général, l'auteur conçoit qu'ils pourraient être

considérablement améliorés si les caractéristiques spécifiques des pays (niveau de

développement, par exemple) ou les caractéristiques de leur structure commerci~le

aussi bien que Ics circonstances durant la périod~ de l'étude sont ii1corporées dan:. les

équations. Cest ce que tente dè faire Bahmani-Oskooee (1986) lorsqu'il essaie de
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capturer les décisions d'importation à une période où les pays faisaient face à un régime

de taux de changes flottants.

Bahmani-Oskooee (1986) s'est fixé un double objectif:

-d'abord, fournir de nouvelles estimations de la fonction de demande d'importation _
~

pour sept (07) pays en développement (Brésil, Grèce, Inde, Israël, Corée, Afrique du

Sud et Tha"11ande) ;

-ensuite, estimer directement la réponse ou le comportement des importations

face à une modification des prix et/ou des taux de change sur la période 1973-1980.

La spécification du modèle fait dépendre la demande d'importation globale (sous forme
-

log-linéairè) du pr;x relatif des importations, du révenu réel domestique et du taux de

change.

Ses résultats montrent que les élasticités-prix estimées Sont généralement faibles,

indiquant ainsi que les prix relatifs n'ont pas un effet significatif sur les importations

des pays en développement. Cependant, les coefficients sont significativement

différents de zéra et ont le signe attendu pour les résultats de la Corée, de l'Afrique du

Sud et de la Thaïlande. Toutes les élasti~ités-prix estimées sont inférieures à l'unité, ce

qui confirme le point de vue généralement émis selon laquelle les pays en développement

ont une demande inélastique aux prix pour les biens importés.

Les résultds montrent également que les élasticités estimées du taux de change sont

très faibles (inférieures à l'unité dans tous les cas). Toutefois, les-:oefficients sont

significativement différents de zéro et ont le signe attendu uniquement pour la Corée

et le Brésil.

Concernant les élasticités-revenus, les résultats montrent que tous les coefficients sont

significativement différents de zéro et ont le signe attendu (sauf pour l'Inde et

l'Israël).
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Bahmani-Oskooee conclut qu'à court terme les importations réagissent plus rapidement

aux modification.s du taux de change qu'à celles des prix. Mais, à long terme, elles sont _

beaucoup plus sensibles aux changements des prix relatifs qu'à ceux du taux de change.

Le taux de change qui a retenu l'attention de Bahmani-Oskooee (1986) sera également:

une variable explicative dans l'étude de Kabir (1988).

Kabir (1988) a tenté d'analyser les effets des modifications du taux de change sur les

importations globales du Bangladesh en estimant la demande d'importation Sur la période

1973-1983 par la méthode des moindres carrés ordinaires.

La demande d'importation est fonction du revenu rée.', de l'i~djce des prix des biens

substituables aux produits importés, de l'indice des prix des importations, du taux de

change, des réserves internationales, (pour tenir compte des contrôles sur les

importations), de l'aide déboursée et des importations antérieures.

Les résultats ont montré que l'élasticité-revenu de la demande d'importation du

Bangladesh est plus grande que l'unité et a Je signe positif attendu. L'élasticité-prix

estimée a le signe attendu mais avec une valeur inférieure à l'unité. Ce qui signifie que

les importations réagissent faiblement aux variations des prix relatifs. Les coefficients

des réserves extérieures et de J'aide étrangère ont tous deux le signe attendu et sont

significatifs. Le coefficient des importations retardées est significativement différent

de zéro, traduisant ainsi un certain degré d'ajustement.

Kabir conclut que la demande d'importation est inélastique par rapport au prix. De ce

fait, le prix n'est pas un facteur important qui peut être manipulé pour déterminer le

niveau des importations. Dans ce sens, les taux de change ne sont pas utilisés pour

influencer les importations du Bangladesh. Ce résultat n'est pas différent de 10 plupart

des études faites sur les flux commerciaux des pays en développement. Toutefois,
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l'introduction de plusieurs variables de prix pourrait réduire l'impact du prix sur les

importations du Bangladesh14
•

Cette étude de Kabir (1988) a été réalisée à une période où les pays ~n développement,

surtout africains, faisai:ent face à une vague de programmes d'ajustement. Cest ai~si

que Lapez et Thomas (1990) ont essayé d'analyser l'impact de ces pr.ogrammes sur les

décisions d'importation des pays.

Lapez et Thomas (1990) ont tenté d'analyser les déterminants des importations pour

rendre compte des facteurs qui ont condLlit à l'adoption des Programmes d'Ajustement

Structurels (PAS).

Cette étude de l'impact des variables (ayant conduit à l'adoption des PAS) sur les

importations couvre la période 1966-1986 et concerne sept (07) pays de l'Afrique au

Sud du Sahara (Côte d'Ivoire, Kenya, Madagascar, Nigeria, Tanzanie, Zcilre et Zambie).

Ils spécifient leur modèle, dans un premier temps, en faisant dépendre la demande

d'importation de marchandises des prix domestiques des biens importés librement, ces

prix domestiques des biens soumis à des restrictions, du revenu réel et du ratio

absorption/PIB.

Par ailleurs, le prix des biens importés librement est fonction de leur prix étranger, du

taux de change et du taux de tarif moyen. Et, le prix des biens soumis à des restrictions

dépend du prix des biens librement importés, de la valeur totale des importations

soumises à des restrictions quantitatives, de leur prix étranger, du revenu réel et de

l'absor·ption. Dans ces conditions, la fonction d'importation dépendra du revenu réel, de

l'absorption, des taux de tarifs moyens, du taux de change, de la valeur tot~le des

importations soumises à des restrictions quantitatives, des prix étrangers des biens

librement importés et des biens soumis à des restrictions et des importations retardées

(pour tenir compte des retards d'ajustement).

Enfin, Lapez et Thomas (1990) supposent qu'il n' y a pcs de modifications dans les

valeurs totales des quotas des biens importés soumis à des restrictions et que les taux

14 Voir Goldstein et Khan (1985) pour la conséquenc,~ de l'introduction de plusieurs variables .prix".
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de tarifs se modifient peu durant la période d'étude. Alors, les importations de

marchandises dépendent donc du revenu réel, de l'absorption, du taux de change, _des

prix étrangers et des importations retardées.

Les résultats de la spécification initiale (c'est-à-dire celle qui fait dépendre ~ les

importations du revenu réel, de l'absorption, du taux de change et des prix des

importations en dollars) montrent que les élasticités à long terme du revenu réel ont en

moyenne une valeur supérieure à l'unité. De la même manière, sauf pour le Madagascar et

le Kenya, les coefficients de l'absorption sont positifs et très significatifs. Les

élasticités-prix des importations sont généralement plus élevées en valeur absolue que

les élasticités du taux de change. Le Kenyo est cependant une exception: l'hypothèse de

l'égalité entre les élasticités du prix et du taux de. change. ne peut être rejetée pour un

niveau de significativité de 1 'ra.

En plus, cette hypothèse est rejetée pour un seuil de 5 % dans quatre (04) pays

(Nigeria, Tanzanie, Zaïre et Zambie) alors qu'elle est rejetée pour un niveau de

significativité de 10 'ra dans le cas du Kenya.

La prise en compte de la structure de l'absorption permet d'introduire la consommation

publique et privée et l'investissement et d'exclure le revenu et l'absorption. Avec cette

nouvelle spé,cification, les résultats montrent qu'à long terme les élasticités ont les

signes attendus (sauf pour la consommation privée en Côte d'Ivoire et au Nigeria, et le

taux de change en Tanzanie). La relation entre les différentes catégories de dépenses

et les importations varie grandement à travers les ~ays.

Ainsi, la dépense publique influence beaucoup plus les importations en Côte d'ivoire, au

Madagascar et au Zaïre alors que la consommation privée influence moins les

importations dans quatre (O,4) pays sur sept (07). L'importance quantitative du taux de

change est, d'une manière ou d'une autre, plus faible quand l'absorption totale est

décomposée (consommation publique, consommation privée et investissement).

La prise en compte de l'effet des 'contraintes sur les échanges extérieurs permet

d'introduire le ratio l'exportation/detteH
• Les résultats montrent qu'à long terme tous

les coefficients associés à ce ratio sont positifs, bien que ceux pour le Nigeria et le

Zaïre ne soient pas significatifs.
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Lapez et Thomas concluent que les PAS qui incluent la dépréciation du taux de change et

la réduction de la demande globale sont susceptibles de réduire les importations. Bien

que la libéralisation. des importations soit capable d'augmenter le ratio

"importation/PIB", simultanément une réduction de l'absorption et une' dépréciation du

taux de change peuvent réduire les importations durant le processus d'ajustement. En

Afrique au Sud du Sahara, comme dans la plupart des pays en développement, les PAS

doivent rendre compte de ceS interactions en plus de la prise en compte de la demande

et des contraintes sur les échanges extérieurs si leurs effets sur les importations

doivent être compris et anticipés.

Cette étude de Lapez et Thomas (19QOY ne concerne que les importations globales et

Umo (1991) va effectuer une avancée en essayant de voir les déterminants des

importations par groupe de produits.

Umo -(1991), dans le cadre d'une étude du commerce extérieur du Nigeria, a fait· une

analyse de 1<:1 demande d'importation de ce pays sur la période 1960-1985.

-En utilisant la méthode des moindres carrés ordinaires, il a estimé les fonctions de

demande d'importation globales et désagrégées de six (06) catégories de produits:

aliments et cinHnaux vivants, matériels bruts, machines et matériels de transport,

produits chimiques, matières premières et hydrocarbures.

Il a spécifié les importations globales et désagrégées en fonction du prix relatif. du

revenu réel par tête et des flux de capitaux (pour tenir compte des influences

extérieures sur les importations).

Les résultats de fa fonction d'imPortation globale montrent que le prix relatif et le

revenu réel par tête influencent significativement les importations du Nigeria. Les flux

d~ capitaux se sont révélés non significatifs. -

Les résultats pour 'les importations désagrégées sont similaires à l'exception de quelques

cas. Le comportement de l'influence extérieure semble être instable. En fait, son

élasticité est significative et positive dans le cas des importations de produits
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chimiques alors qu'elle est négative pour les hydrocarbures. Ces résultats ont conduit

Umo à conclure que la demande d'importation du Nigeria est fonction des prix et du

revenu.

La réalité de la situation des pays en développement marquée par l'ajustement externe

" intervenu en 1994 a obligé Reinhart (1995) à étudier "influence de la dévaluation Sur les

importations de ceS pays.

Reinhart (1995) réexamine la relation entre les prix relatifs et les importations. Ainsi,

elle cherche à montrer implicitement l'efficacité des politiques de dévaluation à la

lumière des développements récents sur les séries temporelles.

Cette étude couvre la période 1970-1993 et porte sur douze (12) pays en développement

dont trois (3) en Afrique (Congo, Kenya et Maroc), quatre (4) en Asie (Hong Kong,

Indonésie, Pakistan et Sri Lanka) et cinq (5) en Amérique Latine (Argentine, Brésil,

Colombie, Costa Rica et Mexique).

La spécification du modèle a un fondement microéconomique car elle est basée sur la

maximisation de l'utilité du ménage-représentatif sous la contrainte de son budget. La

résolution du programme du ménage-représentatif permet d'avoir la demande

d'importation des pays en développement sous forme log-linéaire. Les importations

dépendent ainsi des prix relatifs, du PIB réel, du ratio "dette/PIB réel" et du taux

d'intérêt. Mais, Reinhart (1995) trouve que le revenu réel et les prix relatifs sont les

variables à la foiS nécessaires et suffisantes pour définir le comportement à long terme

des importations. Ce qui l'amène alors à ne considérer que ces deux (02) variables dans

ses estimations.

Les réSultats montrent que, dans onze (11) pays sur douze (12), le prix relatif des

importations est significatif et a le signe attendu (sauf pour le Maroc avec un

coefficient de 0,275). les élastiCités-prix varient entre -0,156- et -1,363. Cependant,

ces élaSticités sont faibles et souvent inférieures à l'unité (sauf pour le Hong Kong et la

Colombie avec des élasticités de -1,280 et -1,363, respectivement).
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Les résultats montrent également que les élasticités-prix sont souvent supérieures à

l'unité (sauf pour le Kenya, le Costa .Rica et le Mexique) et ont le signe positif attendu.

Reinhart (1995) conclut que·: puisque le prix relatif joue un rôle important dans le

comportement des importations des pays en développement, la dévaluation peut être un

instrument approprié pour influencer le commerce extérieur de ces pays.

L'étude de Reinhart (1995) a porté sur un échantillon de douze pays. À sa suite et en vue

d'obtenir des résultats plus significatifs Senhadji (1998) a pris en compte dans son

étude un nombre plus important de pays.

Senhadji (1998) a fait une analyse des équations de la demande. d'impo~tation

structurelle de soixante-dix-sept (77) pays développés et en développement15
. La

spécificité de son étude consiste à utiliser des techniques appropriées pour les séries

temporelles compte tenu du problème de I.a non-stationnarité des données.

Pour les besoins de l'étude, il a spécifié la demande d'importation comme une fonction

des prix relatifs, des importations décalées et du PIB duquel sont soustraites les

exportations.

Les résultats montrent qu'en général les élasticités des prix et du revenu ont les signes

attendus et sont statistiquement significatives au seuil-de 5 'ro.

L'élasticité moyenne du prix est proche de zéro. dans le court terme mais est

légèrement supérieure à l'unité dans le long terme. Les élasticités-revenus de court

terme sont en moyenne inférieures à 0,5 alors qu'à long terme elles sont proches de 1,5.

Senhadji (1998) a observé que les importations réagissent de façon relativement lente

par rapport aux variations de leurs prix relatifs et de la variable "niveau d'activité"

(repérée par le PIS). En outre, les pays industrialisés tendent à avoir des élasticités­

revenus plus élevées et des élasticités-prix plus faibles que les pays en développement.

15 La liste des pays étudiés par Senhadji (1998) figure dans l'annexe 2.
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Les pays étudiés par Senhadji comprennent aussi bien des pays développés que ceux en

développement. Mais Egwaikhide (1999) axera son ét.ude sur un pays situé dans la même

géographique que le Sénégal (à savoir le Nigeria).

Egwaikhide (1999) examine les déterminants de la demande d'importation et de ses

principales composantes au Nigeria·sur la période 1953-1989.

Sa méthodologie consiste à spécifier d'abord une fonction de demande d'importation

globale. Cette fonction fait dépendre la demande d'importation du revenu réel, du prix

relatif (prix à l'importation qui tiennent compte des mesures tarifaires et non tarifaires

rapportés aux prix domestiques), des importations décalées, des recetteS issues des

échanges extérieurs et le niveau des réserves internationales.

Ensuite, il a tenté de raffiner le modèle en décomposant les importations totales en

. importations de biens de consommation, importations de matières premières et

importations de biens en capital.

Les résultats montrent que les décisions d'importation (pour la demande globale) à court

terme sont déterminées par la disponibilité des gains issus des échanges extérieurs, le

prix relatif et le revenu réel. Même si toutes ces variables jouent un rôle important

dans les importations du Nigeria, l'effet des gains issus des échanges extérieurs est

particuliêrem~nt remarquable.

Pour ce qui est des composantes des importations, les résultats montrent que les

changements à court terme dans la production du Secteur industriel, la disponibilité des

gains issus des échanges extérieurs et les mouvements dons les prix relatifs exercent

une influence significative sur les importations de matières pr~mières. De façon

évidente, les variations annuelles des investissements, de la disponibilité des gains issus

des échanges extérieurs et des prix relatifs constituent des déterminants importants

des importations dë biens' en capital. Cependant, l'impact des prix refatifs est

particulièrement frappant. Par ailleurs, les résultats montrent que les gains actuels et
-

antérieurs issus des éch,]nges extérieurs sont des déterminants importants des
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importations de biens de consommation. Les dynamiques à court terme de la

consommation totale et des prix relatifs sont significatives..

Le même travail que celui d'Egwaikhide (1999) sera effectué par Cheelo (2<X>O) pour la

Zambie.

Cheelo (2000), dans le caS d'une étude consacrée à la Zambie, a identifié les

déterminants des importations globales et de seS principales composantes sur la période

1965-1997.

Il spécifie d'abord la demande d'importation globale en fonction du revenu réel, du prix

relatif des importations, des rése.rves internationales, des recette~ issu(-s des échanges

avec l'extérieur, des importations antérieures et d'une varia~le muette (pour repérer

l'impact des chocs externes). Ensuite, il désagrége les importations totales en quatre

(04) composantes: biens de consommation, matières premières, capitaux et produits

pétroliers. Les importations partielles dépendent également des mêmes variables que

pour les importations globales.

Les résultats montrent qu'à long terme toutes les variables explicatives influencent

significativement la demande d'importation globale et ont les signes attendus. Les

___ . i'!'portations de biens de consommation sont influencées par les gains issus des échanges

extérieurs et le revenu réel. Les importations de matières pi·emières dépendent des

recettes extérieures, du revenu réel et des prix relatifs. Quant aux importations de

produits pétroliers, elles sont affectées par les réserves internationales et le revenu

réel.

Aéourt terme, les résultats montrent que les importations retardées ont une influence

négative SUr les importations globales actuelles. Celles-ci sont également affectées par

les recettes extérieures, les réserves internationales et le rever.u réel. Les

importations de biens de consommation sont influencées par les recettes extérieur-es,

les réserves internationales, les prix relatifs et une variable muette pour "année 1990.

Les importations de matières premi~es dépendent des importations antérieures, des
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gains extérieurs, des réserves internationales, du revenu réel, des prix relatifs et d'une

variable muette pour 1984. l,.es importatio"ns de capitaux sont affectées par les

importations décalées, les recettes issues des échanges extérieurs, le revenu réel, les

prix relatifs antérieurs et une variable muette pour 1986. Les importations de produits

pétroliers sont fonction, à court terme, des réserves internationales, du revenu réel,

des prix relatifs et des variables muettes pour 1984 et 1990.

La même année (c'est-à-dire en 2(00), Kebbay effectue un travail sur le Sierra Leone.

Kebbay (2000) a essayé d'identifier les principaux déterminants de la demande

d'importation du Sierra Leone sur la période 1966-1996.

Pour spécifier son modèle, il exprime la fonction de demande d'impor:;'ation ~.1US forme

log-linéaire avec les variables explicatives suivantes: le PIB réel, l'indice des prix

relatifs, les gains à l'exportation, l'offre de monnaie, la variable muette pour capturer

l'effet de la guerre civile qui a débuté. en 1991 et les importations retardées.

Les résultats des régressions montrent que toutes les variables ont les signes attendus,

en dehors du revenu qui est négativement relié à la demande d'importation (avec un

coefficient de ~ ,11). En conformité avec la théorie, les prix sont négativement reliés à

la demande d'importation, ce qui signifie que la dévaluation peut être un outil approprié

pour influencer les décisions d'importation au Sierra Leone.

L'impact de la guerre civile n'est pas assez important sur la demande d'importation car à

court terme les effets de la guerre se ressentent davantage dans les zones éloignées du

pays où la demande de biens d'importation est très faible.

L'impact des autres variables reste identique aussi bien à court terme qu'à long terme.

Autrement dit, l'offre de monnaie, les exportations et les importations décalées

influencent positivement la demande d'importation au Sierra Leone, les exportations

-ayant le plus grand coefficient Pour le long et le court terme.
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POUl" couvrir l'ensemble' des pays en développement, nous allons tenir en compte les

études concernant les pays hors du continent africain. Et, c'est da'ns ce cadre que

s'inscrit l'étude de Rogers (2000).

R~ers (2000), sur la périodé 1968-1998, a étudié le comportement des importations

d~s Îles Fiji et identifié les facteurs explicatifs les plus importants.

L'estimation de la fonction d'importation est faite sur la base de l'analyse de la co­

intégration et du modèle à correction d'erreur. La fonction incorpore les importations

retardées, le prix des importations, le PIS réel, le taux de change effectif réel et le

niveau moyen des tarifs.

L'analyse des résultats de Rogers montre que le PIS réel et le taux de change effectif

réel ont joué Ur:'! rôle important dans la croissance des importations. À court terme, la

valeur des importations dépend positivement du niveau du PIB réel et du tau.x de change

réel effectif et négativement du taux moyen des tarifs.

À long terme, le coefficient du PIS réel suggère une double croissance de la valeur des

importations en conformité avec les hausses de la production.

Le modèle à correction d'erreur est la technique utilisée par Rogers (2000). Une autre

approche de la cointégrafion *1"0 utilisée par Tang (2003) pour tester ses hypothèses.

Tang (2003) a réexaminé la fonction de demande d'importation globale en considérant le

biais de l'usage de la variable unique qui est le revenu réel en tant que principal

détermina~t des importations. Il emploie alors une approche de la co-intégration

récemment développée qui est l'approche des tests-limites ("bounds fesfing approocH').

L'étude couvre la période 1960-1999 et porte sur la Thci.1ande.

Tang spéCifie la demande d'importation sous forme log-linéaire comme une fonction des

dépenses de consommation finale, des dépenses en biens d'investissement, des

exportations et des prix relatifs.
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La procédure utilisée étant basée sur un modèle à correction d'erreur sans restriction

(" unrestricted error correction mode/" utilisant les moindres carrés ordinaires,

l'équation sera spécifiée de nouveal,l en introduisant des séries de différences premières

pour toutes les variables qui deviennent alors des variables retardées.

Les résultats montrent que le volume des importations et leurs déterminants sont co-
.

intégrés. Les déferminants se sont révélés inélastiques à long terme. La variable

"dépenses de consommation finale" est inélastique à court terme.

L'étude montre que des différences dans les composantes de la demande finale

entraînent des effets différents dans le comportement des importations en Thaïlande.

Les résultats montrent également que l'élasticité des prix relatifs à long terme est

inélastique. Ils montrent que la condition de Marshall-Lerner est difficilement

satisfaite pour le cas de la Tha"11ande impliquant ainsi que la dévaluation est inappropriée

pour corriger les déséquilibres commerciaux.

Cependant, l'étude suggère que les politiques fiscales sur les composantes de la dépense

finale soient plus effectives dans le but de bien gérer la demande d'importation et

améliorer la balance commerciale du pays.

Conclusion les enseignements tirés des études précédentes

Cette revue de la littérature a permis de fai~ un tour d'horizon global de l'ensemble

des études théoriques et empiriques concernant les déterminants des importations dans

les pays en développement. Elles nous serviront donc de soubassement pour la poursuite

de notre travail de recherche et la définition de notre modèle.

De ces études, il ressort que les déterminants des importations dans les pays en

développement peuvent être regroupés en trois grandes catégories:

-les facteurs "traditionnels" comme le niveau d'activité (PIB, revenu,..) et les

vGriabies de prix (prix relctif, TCER,...) ;
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-les facteurs liés aux contraintes extérieures comme les gains issus des échanges

extérieurs et les réserves int~rnationales ;

-et les facteurs liés aux spécificités des pays à étudier comme par exe"mple les chocs

extérieurs (sécheressè, dévaluation,...) ou les caractéristiques de leur structure

commerciale (libéralisation par exemple).

Il reste màintenant à savoir si les déterminants des importations communément admis

dans ces pays Seront pertinents dans le caS spécifique du Sénégal. Et. c'est ce qui nous

amène à procéder à une analyse empirique des déterminants des importations au

Sénégal.
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CHAPITRE 3.

ANALYSE EMPIRIQUE DES DETERMINANTS DES IMPORTATIONS AU

SENEGAL

Pour mettre en évidence les facteurs et les contraintes qui déterminent. les

importations du Sénégal, nous allons procédé comme suit: la définition du cadre

méthodologique, l'estimation des équations, la présentation des résultats ainsi que leur

analyse et interprétation.

1. Cadre mé:-hodologique

Le cadre méthodologique dévoile la spécification du modèle, précise la nature et les

sources de donnée~ et met en évidence la technique d'estimation privilégiée.

1.1. Spécification du modèle

Pour spécifier notre modèle, nous allons d'abord choisir notre modèle de base. Nous

allons ensuite en déduire notre fonction de demande d'importation.

1.1.1. Choix du modèle de base

Le chapitre précédent consacré à la revue de la littérature nous a permis de faire un

tour d'horizon de la globalité des études concernant les détermi~nts des importations

dans les pays en développement. Les études empiriques ont toutes utilisé des modèles

pour tester la validité de leurs hypothèses. Parmi tous les modèles utilisés, c'eSt celui de

Moran (1989) qui a le plus retenu notre attention. Et, ceci pour quatre (04) raisons au

moin! :

-d'abord; noS hypothèses pejoignent celles de Moran ;
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-ensuite, le modèle de Moran constitue une synthèse du modèle traditionnel (le

plus ancien) et du modèle de Hemphill (1974) qui est le premier modèle à rompre avec le

modèle traditionnel;

-en outre, plusieurs études sur les déterminants des importations dans les pays en

voie de développement ont pour point de départ le modèle de Moran [Egwaikhide (1999),

Cheelo (2000)] ;

-enfin, les données concernant les variables utilisées sont disponibles pour Je

Sénégal.

Le modèle de Moran nous servira donc de point de départ. Cela ne veut pas dire que l'on

va forcément utiliser toutes les variables identifiées et telles que définies par Moron.

Notre ambition n'est pas de parvenir à identifier dans leur diversité l'ensemble des

f;jcteurs qui déterminent le~; importations t'nais de mettre en relief celles qui, par leurs

effets conjugués, les expliquent le mieux. Pour cette fin, nous allons spécifier une

fonction d'importation globale et des fonctions d'importation désagrégées.

Nous allons donc partir de ce modèle de Moran (1989) pour en déduire le nôtre qui nous

servira de base de travail.

1.1.2. Déduction du modèle à utiliser

Nous allons partir du modèle de Moran (1989) auquel nous apporterons des modi!ications

afin de mieux l'adapter au caS du Sénégal.

1.1.2.1. Le modèle de Moran (1989)

Pour mettre en œuvre Son modèle, Moran (1989) est parti de l'hypothèse selon laquelle

l'objectif principal des agents économiques est de minimiser le coût de déviation des

importations actuelles par rapport à leur niveau désiré de court et de long terme mais

aussi par rapport aux réserves internationales: Pour résoudre le problème de

l'optimisation, la fonction de coû~ quadratique suivante est considérée :
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(3.1)

avec

et

Mt

Mt"

Mt-I

Mtd

R, et Rt"

le niveau actuel (à court terme) des importations;

le niveau d'équilibre de long terme des importations

le niveau à court terme des importations antérieures;

le niveau désiré à court ferme des importations;

les niveaux courant et de long terme des réserves internationales.

Moron suppose qu'à l'équilibre stationnaire de long terme, les niveaux courant et

d'équilibre de long terme seront égaux et seront aus$i égaux aux recettes issues des

échanges extérieurs à long terme (F"t). Cela signi~ie do~c que:

(3.2)

où F" est la somme des gains à l'export et des :flux nets de capitaux. Mais à court

terme, les deux dernières égalités de "équation (3.2) ne tiennent pas, en raison de la

présence des chocs passés et présents.

Par ailleurs, Moran suppose que les décideurs économiques ont pour but de minimiser les

coûts de déviation des importations par rapport à leur niveau d'équilibre de long terme.

Il est supposé aussi que les réserves internationales sont maintenues essentiellement

pour finC'l1cer la différence entre les importations et les recettes issues des échanges

extérieurs (i.e. pour lisser les importations à travers le temps), et non pas pour payer

les importations" Dans ce cas, à long terme, le niveau désiré des réserves serait

positivement relié au niveau de long terme des importations.

Alors, on a:

(3.3)

avec 0 i al il
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Par conséquent, il suppose que le niveau désiré des réserves internationales est

positivemeF:lt relié au niveau des recetteS issues des échanges avec l'extérieur. ,Cela

signifie que:

(3.4)

avec 0 ! YI ! 1

À long terme, F-t =M\ alors qu'à court terme, ces deux variables sont reliées à travers

l'identité de la balance des paiements:

Mt - f:" Rt = Ft ou bien encore (35)

où Ft représente les recettes issues des échanges extérieurs à court terme et

f:" est un opérateur de différence première.

Pour poursuivre la construction du modèle, Moron propose une relation qui décrit

comment le niveau courant des recettes issues des échanges extérieurs s'ajuste à leur

niveau d'équilibre de long terme. En général, il est supposé que F\ est estimé à partir

des données récentes, impliquant ainsi l'hypothèse selon laquelle le futur est la

manifestation des évènements qui découlent du pa..sé.

Ainsi, si les recettes étrangères restent constanteS à travers le temps, alors elles

peuvent être reliées à leurs contreparties de long terme par la relation suivante:

(3.6)

où A indique la manière dont les changements dans les recetteS issues des échanges

extérieurs sont perçus par les agents économiques. Une valeur positive de Asignifie pour

les décideurs économiques que les changements sont permanents alors qu'une valeur­

négative signifie que les changements sont temporaires et _discontinus. Toutefois, les
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estimations empiriques montrent que " ne peut être identifié convenablement. Donc,

pour simplifier 1a présentation, on suppose que " =0. Ainsi, le niveal! courant des

recettes issues des échanges extérieurs est supposé être un proxy approprié pour leur

niveau de long terme. On a donc:

(3.7)

La fonction de demande d'importation globale traditionnelle est généralement décrite

comme suit:

(3.8)

avec al ~ 0 et a2 ! 0

ou Yf est le revenu ou le Pla réel;

Pm est le prix des importations qui prend en considération les mesures tarifaires et non. ,

tarifaires;

Pd est l'indice des prix domestiques;

al et a2 sont respectivement les élasticités re.....enu et prix de la demande d'importation16
•

En remplaçant (3.3) et (3.4) par leur valeur dans (3.1) et en minimisant la fonction-coût

sous la contrainte des' échanges extérieurs (équation 3.5), on obtient:

(3.9)

16 Puisque les Importations sont la différence entre la consommation et la production alors al peut êlr~ négatif (voir

Magee, 1975; Bahmani-Oskooee, 1991 pour la discussion de ce point).
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Cette équation (3.9) est le modèle général de demande d'importation spécifié par Moran

(1989) dans lequel les modèles traditionnel et de Hemphill (1974) sont des cas

particuliers. Et, c'est à partir de ce modèle que nous allons déduire notre modèle.

1.1.2.2. Notre modèle

Le présent travail apporte des modifications fondamentales au modèle de Moran (1989)

(équation 3.9) afin de mieux l'adapter à la situation du Sénégal et en conformité avec la

disponibilité des données.

1. La demande d'importation sera exprimée sous une forme log-linéaire. Il faut

toutefois préciser que cette spécification ne constitue pas une rupture avec le modèle
.

de Moran (1989). L'usage de la spécification log-linéaire s'explique par le fait que les

études empiriques antérieures sur la demande d'importation ont montré qu'elle est

beaucoup plus appropriée (Khan et Ross, 1977 ; Thursby et Thursby, 1984). Par ailleurs,

cette spécification log-linéaire a "avantage de simplifier véritablemeht l'interprétation

des coefficients estimés qui deviennent ainsi des élasticités.

2. Nous allons ensuite introduire le taux de change effectif réel en tant que variable

explicative de la demande d'importation du Sénégal et ceci en conformité avec d'autres

travaux sur la même question (Bahmani-Oskooee, 1986 ; Kabir, 1988; Lapez Thomas,

1990; Rogers, 2000).

3. L~s gains issus des échanges extérieurs seront utilisés pour approximés les recettes

issues des échanges extérieurs. Ils sont ainsi repérés par les exportations exprimées en

terme réel.

4. Pour le cas spécifique du Sénégal, plusieurs chocs extérieurs se sont produits durant

la période d'étude. On suppose donc que ces chocs ont des impacts significatifs sur les

décisions d'importation. L'introduction ~es variables muettes permettant de capturer

l'influence des chocs extérieurs tels que la sécheresse, la dévaluation ou les chocs

pétroliers est donc considérée comme une modification par rapport au modèle de Moron

(1989).
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Ainsi, la spécification de notre modèle général devient:

log(IMPR)t =00 + al log(PIBR)t + Oz log(PREL)t + 03 log(TCER)t + 04 log(IMPR)t_l

+ 05 log(GE-XR)t + Ot, log(RE5R)t-1 + ~t

avec: al > 0 ; Oz ~ 0 ; 03 < 0 : 05> O.

(3.10)

où log le logarithme;

IMPR les importations totales réelles:

PIBR le produit Intérieur brut (PIB) réel;

PREL le pnx relatif des importations;

GEXR les gains réels à l'exprt ;

TCER le taux de change effectif réel;

RE5R les réserves réelles Internationales;

~t le résidu du modèle global.

5. Une autre modification ou un dépassement par rapport au modèle de Moron (1989)

consiste à désagréger la demande d'importation globale. L'hypothèse qui sous-tend cette

modification est que ce qui est vrai pour l'ensemble peut ne pas l'être pour chacun de ses

composantes (Egwaikhide, 1999).

La décomposition des importations totales se fera suivant les grands groupes de

produits importés par le Sénégal. À cet effet, nous pouvons distinguer les produits

alimentaires, les produits pétroliers et les biens d'équipement. Ces trois produits

représentent plus de 60 %des importations du Sénégal (DPS, b). Nous avons donc:

- les importations de biens alimentaires qui dépendent du niveau de la production de

biens alimentaires à l'intérieur du pays, de leur prix sur le marché libre, du PIS réel et

des importations antérieures. Les chocs extérieurs (la sécheresse) expliquent

également le comportement des importations de biens alimentaires. Formellement,

l'équation représentant les importations de biens alimentaires s'écrit comme suit:
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log(IMPALR)t = bo + b1 log(PIBR)t + b2 log(PRODAR)t + b3 log(PUMPAL)t +

b4 log(IMPALR~.1 + b5 SECH ~ ~lt (3.11)

,
ou IMPALR

PRODAR

PUMPAL

SECH

les importations totales de biens alimentaires;

la production nationale de biens alimentaires;

le prix unitaire des produits alimentaires sur le marché mondial;

la sécheresse;

la vOI'iable aléatoire pour l'équation de la demande d'importation de

biens alimentaires.

- les importations de produits pétroliers sont reliées au taux Q~ change effectif réel,

au prix unitaire du baril de pétrole sur le marché international, à la consommation

d'énergie, au Pla réel et aux gains à l'export. Les chocs pétroliers sont aussi de nature à

influencer le volume des importations du pays.

Par conséquent, la fonction d'importation de produits pétroliers sera spécifiée ainsi:

log(IMPETR)t = Co + Cl log(TCER)t + C2 log(PUMPET)t + C3 log(CTENER)t +

C4 log(PIBR)t + C5 log(GEXR)t + C6 (CHOPET)t + ~2t (3.12) .

avec Cl < 0: C2 < 0; C3 > 0; C4 > 0; C5 > 0; C6 < o.

où IMPETR

TCER

PUMPET

CHOPET

CTENER

~2t

les importations de pétrole;

le taux de change effectif réel;

.Ie prix unitaire des importations de pétrole;

les chocs pétroliers;

la consommation totale d'énergie et ;

le terme aléatoire pour la demande d'importation de

produits pétroliers.
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- les importations de biens d'équipement dépendent du niveau de l'investissement réel,

du niveau réel des revenuS (ou P~B réel) et des importations antérieures de biens

d'équipement. Le taux de change effectif réel ainsi que la dévaluation du franc CFA de

1994 jouent également un rôle dans les importations de biens d'équipement.

Ainsi, la fonction d'importation pour les biens d'équipement s'exprimera comme suit:

log(IMBEQR), ~ do of dl log(INVSTR), of d2 log(PIBR), of d3 log(IMBEQR)'_lof

ci; log(TCER), of ds DEVL of Ç3' (3.13)

avec dl > 0 ; d2 > 0 ; d 3 ) 0 ; ci; < 0 ; d.., < O.

ou IMBEQR

INVSTR

DEVL

les importations de biens d'équipement:

l'investissement total réel;

la dévaluation;

le résidu pour les importations de biens d'équipement.

La formulation de notre modèle étant terminée, nous allons passer à la définition des

différentes variables utilisées ainsi qu'à la nature et les sources des données.

1. 2. Nature et sources de données

Les données utilisées dans les estimations COUVl'ent la période 1970-2001. En conformité

avec notre modèle spécifié dons la précédente section, nous allons définir l'ensemble des

variables utilisées tout en précisant leurs principales Scurces.

• Les importations réelles (IMPR) constituent tous les biens et services, exprimés en

terme réel, qui entrent sur le territoire économique du Sénégal en provenance du reste

du monde. Il s'agit des importations en voleur déflatées par l'indice des prix à

"importation (IPM, base 100 en 1995).

Pour ct'. qui est des importations désagrégées, à savoir les importations de biens de

consomtllation (IMBALR), les importations de produits pétroliers (IMPETR) et les

importations de biens d'équipement (IMBEQR), elles sont toutes exprimées en tonnes.
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Les biens alimentaires comprennent les produits laitiers, les œufs, le miel, les légumes

et fruits comestibles, le blé, le maïs, re r'iz, la noix de cola, le sucre, les conserves de

fruits et légumes, les graisses et,huiles, les boissons et les tabacs. Les importations de

pétrole sont conStituées des rubriques "huiles brutes de pétrole" et "autres produits

pétroliers". Pour ce qui est des importations de biens d'équipement, elles concernent les

machines et appareils, les appareils électriques, les automobiles et cars, les camions et

camionnettes et les pièces détachées.

Les données concernant les importations globales nous proviennent des International

Financial Statistics (IFS) (divers annuaires) du FMI alors que celles relatives aux

importations désagrégées sont fournies par la GPS.

•Le produit intérieur brut réel (PIBR) représente le niveau réel de "activité économique

au Sénégal. Il s'agit du PIB en valeur déflaté par le déflateur du PIB (base 100 en 1995).

Les données (concernant le Pla et son déflateur) sont tirées des International Financial

Statistics du FMI (divers annuaires).

•Le taux de change effectif réel (TCER) est défini comme le taux de change nominal

[qui est le montant ci'unités monétaires nationales (ou étrangères) que l'on obtient avec

une unité de monnaie étrangère (ou nationale)] défalqué des écarts d'inflation entre les

pays et pondéré en fonètion des échanges commerciaux. Les données nous proviennent

des World Development Indicators 2004 .de la Banque Mondiale.

• Le prix relatif (PREL) est défini comme le rapport entre l'indice des prix à

l'importation (IPM, base 100 en 1995) et l'indice des prix à la consommation (Ipe, base

100 en 1995).

Les données concernant les indices de prix sont tirées des World Development

Indicators 2004 de la World Bank.

Les données relatives aux prix unitaires des différents produits importés (pétrole'et

biens alimentaires) sont tirees des IFS du FMI (divers annuaires).

• Les gains réels à l'export (GEXR) servent à capturer les r~cettes issues des échanges

extérieurs. Nous supposons que les exportations (ensemble des biens et services vendus
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par le Sénégal au reste du monde) mesurées en terme réel aux prix de 1995 permettent

de repérer les gains réels à l'export. Les données sont tirée~ des IFS du FMI.

• Les réserves réelles internationales (RESR) constituent !,ensemble des disponibilités

en devises, en or, créances sur le FMI, DTS,... dont dispose~t le Sénégal pour intervenir

sur le marché des changes et financer son commerce extérieur. Il s'agit des réserves

internationales en terme nominal déflatées par l'IPM (base 100 en 1995). Les données

sont fournies par le FMI (les IFS).

• La consommation totale d'énergie (CTENER) représente l'ensemble des produits

énergétiques utilisés pour la satisfaction directe des besoins humains, individuels ou

collectifs. Elle est exprimée en kilowatts heure.

Les données sont fournies par ln IJPS.

•La sécheresse (SECH) est décrite à partir des données relatives à la pluviométrie.

Nous considérons qu'il y a sécheresse dès que la pluviométrie est inférieure à 600

millimètres en moyenne par an sur l'ensemble du Sénégal.

Les données concernant la pluviométrie nous proviennent également de la DPS.

•La production nationale de biens alimentaires (PRODAR) représente "ensemble des

biens créés par le sous-secteur de l'alimentation. Elle est exprimée en tonnes et les

donnée.s sont fournies par la DPS.

• L'investissement total réel (INVR) constituent les acquisitions de nouveaux éléments,

productifs ou non productifs, en vue d'exploiter une entreprise, d'augmenter une

capacité de production, de percevoir ou de créer un revenu. Il représente

l'investissement nominal déflaté par l'IPC (base 100 en 1995). Les données sont fournies

par le FMI (les IFS).

Le modèle 'étant spécifié et les données définies, il ne reste plus qu'à exposer la

démarche qui sera mise en place pour passer à l'estimation des équations.
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1.3. Technique d'estimation

L'estimation de ce modèle se fera par la méthode des mofndres carrés ordinaires avec le

logiciel Eviews 3.1. La période d'estimation est deJ970-2001. Puisque les données sont

des séries chronologiques' sur une période assez longue, .il faut nécessairement prendre

certaines précaùtions avant de passer à l'estimation. Il faut, en effet, étudier les

caractéristiques stochastiques ou déferministes des séries chronologiques au travers

des tests de stationnarité.

1. 3.1. Stationnar~té des variables

Le premier pas dans n'importe. quelle application sur la technique de cointégration est

d'établir l'ordre d'intégration des variables. la cointégration n'est envisageable que pour

des variables non stationnaires. le test de stationnarité est requis pour l'ensemble des

variables.

Dans ce travail, le test de Racine Unitaire (Unit Root, en anglais) sur les variables est

effectué à partir de l'approche de Phillips-Perron. le test sur les variables en niveau est

effectué avec l'option "Tendance et Constante" alors que le test sur les différences

premières des variables est réalisé uniquement avec l'option "Constante".

le degré de significativité habituellement accepté est de 5 '7'0. L'équation (3.14) suivante

représente le test de racine unitaire de Phillips-Perron. Pour chaque série temporelle de

l'équation à estimer, on part d'un modèle général où la variable à expliquer est régressée

sur la variable à expliquer décalée d'une période:

(3.14)

où Yt est la variable à expliquer.

Le principe du test de Phillips-Perron consiste à vérifier l'hypothèse nulle de la non­

stationoorité con1re l'hypoÜ.èse alternative de stationnarité en niveau, en différe!"lce

première ou en différence seconde. Il consiste à comparer la valeur absolue calculée de
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la statistique de Phillips-Perron (PP) par rapport à la valeur absolue de la valeur critique

(CV) de Mc Kinnon (1973) lue. Ainsi:

-si IPPI < ICVI en niveau, on accepte l'hypothèse de la non-stationnarité. La série

considérée est alors non-stationnaire;

-si IPP\ ~ ICVI en niveau, on accepte l'hypothèse alternative de stationnarité et la

sét'ie considérée est stationnaire.

L'intérêt de la condition de stationnarité est que l'effet produit par un choc sur une

série p(lssédant une tendance ou un facteur dépendant du temps (série non stationnaire)

est transftoire. Ce choc ne peut affecter significativement la tendance et la série

retrouve son mouvement tendanciel. Dans ces conditions, il est difficile de cerner

clairement l'effet d'une autre série sur les variations d'une série non stationnaire.

Après avoir vérifié la stationnarité des variables, il est nécessaire de voir s'il existe une

relation véritable. entre les différentes variables de chaque équation (cointégration).

1.3.2. Analyse de la cointégration

L'analyse de la cointégration présentée par Granger (1986) et Engle et Granger (1987)

est considérée par beaucoup d'économistes comme un des concepts nouveaux dans le

domaine de l'econométrie et de l'analyse des séries temporelles. La cointégration permet

d'identifier la nature de la relation existante entre les variableS par la détection d'une

éventuelle existence d'un vecteur de cointégration. L'idée principale de la cointégration

est une spécification de modèles qui intègrent des croyances à propos des mouvements

des variables, les unes par rapport aux autres à long terme teUe que la fonction de

demande d'importation. Lorsque touteS les variables sont stationnaires, le test de

cointégration- et la ",éthode à correction· d'erreur (estimation à _court terme) ne

s'imposent pas.

Si toutes les variai,les ne sont pas stationnaires et ont le même ordre d'intégration, il

faut faire l'estimation de long terme et ensuite faire le test de cointégration par la
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méthode de Engle et Granger (1987) et terminer par la relation de court terme. Deux ou

_ plusieurs séries chronologiques sont cointégrées si une combinaison linéaire de ces deux

variables est stationnaire c'est-à-dire converge vers l'équilibre au cours du temps. Deux

variables stationnaires ne peuvent pas être cointégrées. _

À ce niveau, deux approches sont utilisées Pour la vérification de cette hypothèse. D'une

part, nous avons l'approche de Engle et Granger (1987) portant sur les tests de racine

unitaire des résidus. Ce test n'est utilisable que si les variables considérées sont du

même ordre d'intégration. Cest cette approche que nous allons utiliser dans notre

travail. Son principe consiste à comparer la valeur absolue de la statistique de Phillips­

Perron (PP) par rapport à la valeur absolue de la valeur critique de MacKinnon (CV).

AinsÎ:

si IPPI < 1CV!, on accepte l'hypothèse de non cointégration ;

si IPPI ~ 1 CVI, on accepte l'hypothèse alternative de cointégration.

",

L'autre approche souvent utilisée pour tester l'existence d'une relation de long terme

est la méthode de Johansen (1988). Ce test peut être utilisé dans tous les caS (variables

intégrées du même ordre ou d'ordre différent).

Si les variables sont cointégrées, alors nous allons voir si la relation unissant les

variables sont vérifiées aussi bien pour le long que pour le court terme (mécanisme à

correction cferreur).

1.3.3. Mécanisme à correction d'erreur

La présence dé racine unitaire implique que l'estimation directe par la méthode des

moindres carrés ordinaires des différentes équations risque d'aboutir à une corrélation

artificielle entre les variables explicatives et la variable expliquée. Si l'on établit que les

variables nimportations" sont cointég~ avec les variables dépendantes, alors

l'utilisation du modèle à correction d'erreur est plus appropriée. L'on pourra estimer les

fonctions d'impOrtation par ce mécanisme en utilisant la méthode de Engle et Granger

(1987) encore appelée la procédure en deux étapes. La procédure consiste d'abord en
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l'estimation d'une relation de long terme avec la méthode des moindres carrés

ordinaires; ensuite l'information fou;'nie par le terme d'erreur dons la relation de long

terme est utilisée pour créer un mécanisme à correction dynamique (court terme).

les différentes étapes de la technique d'estimation étant décrites, il est alors

nécessaire de préciser la méthode à utiliser pour estimer les équations.

1.3.4. Estimation du modèle par les moindres carrés ordinaires

l'estimation de ce modèle par les moindres carrés ordinaires fournira une explication

limitée du comportement des importations pour plusieurs raisons. les propriétés de long

terme (convergence et stabilité des estimations, prédicti.l,ilité, performance sur les

données) de la relation entre la variable dépendante et les variables explicatives ne sont

guère meilleures si les séries qui décrivent les variables ne sont pas stationnaires dans

le temps.

Granger et Newbold (1974) ont montré que si la spécification comporte une variable qui

suit une marche aléatoire alors la régression sera fallacieuse.

l'influence des propriétés à court terme conditionnera les propriétés de long terme des

estimations. La modélisation dynamique fondée sur la théorie moderne de la

cointégration permet de résoudre ce type de problème. Cest cette approche que nous

adopterons.

Nous allons donc procéder à l'estimation du modèle à ,orrection d'erreur en deux

étapes. La première étape consiste en l'estimation par les moindres carrés ordinaires de

la relation de long terme. La deuxième étape consiste en l'estimation par les moindres

carrés ordinaires de la relation de court terme.

l'estimation du modèle à correction d'erreur élimine l'effet des vecteurs de

cointégration. En faisant la régression sans. passer par la relation de court terme, la

relation mise. en évidence ne sera pas réelle. le problème est donc, d'une part, de

retrouver la relation commune de cointégration et,.d'autre part, de ~chercher la !iaisor.
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réelle entre les variables. Cest l'objectif de la méthode à correction d'erreur. Cette

représentation est à la fois-un modèle statique et un modèle dynamique.

Le cadre méthodologique et les fondements théoriques de notre procédure d'estimation'

étant précisés, nous pouvons maintenant passer aux estimations, analyses et

interprétations des résultats.

2. Estimations, analyse et interprétation des résultats

Nous allons d'abord présenter les résultats issus des estimations économétriques avant

de procéder à leur analyse et interprétation.

2. 1. Estimations économétriques

Les estimations économétriques mettent en évidence les tests de stationnarité des
~

variables, l'estimation de la relation de long terme, le test de stationnarité des résidus

des relations de long terme et le modèle à correction d'erreur._

2. 1. 1. Test de stationnarité des variables

La première étape de l'application de la t«hnique de cointégration est l'identifkation de

"ordre d'intégration des variables de nos différents modèles.

Le test de Phillips-Perron a été fait sur toutes le": variables en niveau en considérant

l'option "Tendance et Constantell et sur toutes les variables en différence première

avec l'option UConstante". La statistique obtenue a été comparée avec la valeur critique

de Mac Kinnon aux seuils de 1et 5 %.

En ce qui concerne le modèle global, les résultats (annexe 5.1) montrent qu'à l'exception

de la variable PIBR (stationnaire en niveau à 1 et -5 %), toutes les autres variables sont

non stationnaires. Pour ces de.rnières, la valeur critique de MacKinnon, en valeur absolue,

est supérieure à la statistique de Phillips-Perron. Dans ce cas de non-stationnarité en
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niveau, nous avons refait le test sur leur différence première. Les résultats montrent

que la statistique de Phillips-Perron est supérieure à la valeur critiq~ de Mackinnon en

valeur absolue, aux seuils de 1 et 5 "10. Toutes les variables du modèle global sont donc

intégrées d'ordre 1 (annexe 6.1).

Pour ce qui est des importations désagrégées, les résultats montrent que les variables

relatives au modèle de détermination des importations de biens alimentaires sont toutes

stationnaires en niveau aux seuils de 1 et 5 %, les statistiques de Phillips-Perron étant

supérieures aux valeurs critiques de MacKinnon (annexe 5.2.1). Quant aux variables du

modèle représentant les importations de biens d'équipement, elles sont toutes non

stationnaires en niveau, à l'exception du PIBR qui est stationnaire aux seuils de 1et 5,},o

(annexe 5.2.3). Ainsi, le test a été refait Sur leur différence première et les résultats

(annexe 6.2.3.) montrent que les variables sont toutes stationnaires pour i;ette option.

Enfin, pour le modèle décrivant les importations de produits pétroliers, la non­

stationnarité des variables en niveau (sauf les variables GEXR et CHOPET, stationnaires

en niveau) (annexe 5.2.2) nous a conduit à faire le test de Phillips-Perrqn sur leur

différence première. Les résultats (annexe 6.2.2) montrent que la statistique de

Phillips-Perron est supérieure à la valeur critique de MacKinnon, montrant ainsi que les

variables sont intégrées en différence première.

En termes clairs, nous pouvons dire que les variables de 'tous les modèles pris

individuellement sont toutes intégrées en différence première (à l'exception des

importations de biens alimentaires avec des variables stationnaires en niveau). Ainsi,

nous pouvons passer à l'estimation de la relation de long terme.

2. 1.2. Estimation de la relation de long terme

Pour que la fonction de demande d'importation soit une représentation correcte de la

relation entre la variable dépendante et les variables explicatives, il doit y avoir.

cointégration entre les variables. Autrement dit, il existe une relation de long terme

entre les va...iables comme cela été spécifié à travers les différentes équations

(équations 3.10 à 3.13).
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Nous allons d'abord présenter les résultats de l'estimation à long terme des

importations globales pour ensuite présenter ceux des imp~rtationsdésagrégées.

Les résultats de l'estimation du modèle global (annexe 7.1) par la méthode des moindres

carrés ordinaires se présentent comme suit, les t-Stucfent figurant entre parenthèses.

-Importations globales17
:

log(IMPR). =0.37 + 0.15Iog(PIBR). - 0.06Iog(PRa). - 0.03Iog(TCER). + 0.28

(0.11) (0.89) (-0.28) (-0.17) (2.2Z)

log(IMPR)..l + 0.58 log(GEXR). + (,

(5.20) .

RZ =0.958 ;KZ (ajusté) =0.949 ; Prob (F-statistic) =0.000 ; DW= 1.21.

(3.10')

En ce qui concerne les importations partielles (annexe 7.2), les résultats suivent (les

statistiques de Student sont entre parenthèses).

-Importations de biens alimentaires :

log(IMPALRlt = 5.64.+ 0.83 log(PIBR). - 0.33 log(PRODAR). + 0.15

(3.09) (3.85) (-2.20) (J.03)

100000MPALlt + 0.39 log(IMPALRlt-l + 0.01 SECH + (If

(2.32) (0.21)

RZ =0.782; RZ (ajusté) =0.739; Prob. (F-statistic) =0.000; DW =2.49.

-----------

(3.11')

17 Il ,aut noter que lës réserves réelles Internationales n'apparalssent plus dans l'équafion estimée des Importations globales.

En effet, leur prise en compte réduit le pouvoir explicatif du modèle ainsi que la signiflCativité des autres variables.
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-Importations de produits pétroliers :

log(IMPETR). = 7.43 + 0.75 log(TCER). + O.OZlog(PUMPEl1t + 0.83 log{CTENER).

(2.95) . (2.64) (0.41) (2.62)

- 0.54 log(PIBR). + O.ZO log(GEXR). + 0.08 (CHOPEl1t + t2t
(-1.39) (1.77) (0.67)

(3.1Z')

R2
: 0.598; R2 (ajusté) : 0.502; Prob. (F-statistic) : 0.0004 ~ DW =2.07.

-Importations de biens d'équipement :

log{IMBEQR). =4.06 + 0.08 log{INVSTR). + 0.18 log(PIBR).

(J.l0) (0.21) (0.57)

+O.68log{IMBEQR)._l - 0.52 log{TCER). - 0.13 DEVL + t3t

(4.87) (-1.00) (-0.63)

(3.13')

R2 =0.793; R2 (ajusté) =0.748 ~ Prob. (F-statistic) =0.000 ; DW =1.68.

Les résultats des relations de long terme étant décrits, nous allons vérifier la

stationnarité de leurs résidus.

2.1.3. Test de stationnarité des résidus des .-elations de long terme

La' première étape de la méthode de cointégrotion d'Engle et Granger est l'estimation

des équations des relations de long terme (équations 3.10 à 3.13). Il s'agira ensuite de

tester la stationnarité des résidus de ces différentes relations. Le résidu de chacune

des équations doit être stationnaire en niveau.

Les résultats du test .de racine unitaire sur les résidus (annexe 8) montrent que la

stc.tistique de Phillips-Perron est supérieure à la 'iQleur critique de MacKinnon aux seuils

de 1 et 5 % (sauf pour les importations totales avec un résidu non stationnai!,e à 1%),

78



signifiant ainsi que les variables de chaque équation des relations de long terme sont

cointégrées.

Il faut également préciser que le test de racine unitaire sur les résidus ne s'applique pas

à la demande d'importation de biens alimentaireS dont toutes les variables sont

stationnaires en niveau. Cest donc le modèle linéaire gh1érol qui est valable dans ce ,cas

et non pas le modèle à correction d'erreur. ..

2. 1.4. Modèle à correction d'erreur

Pour avoir la relation d'équilibre dans laquelle le comportement de court terme peut

s'anà,yser, rDUS allons estimer de nouveau le!"· diffi,'entes fonctions d'importation. Elles

Serort de la forme suivante:

Dlog(Y>t =ao + al Dlog(Xht + a2 Dlog(Xkt + .... + D(RESID>t-l + ~t

où Yet X sont, respectivement, la wriable dépendante et les wriables explicatives;

D représente la différence première des variables et ;

REStD, le résidu de l'équation décrivant la relation de long terme.

(3.15)

L'inclUSion du résidu décalé permet de déterminer la dynamique de court terme et le ­

mécanisme d'ajustement de long terme. Le coefficient du résidu doit être négatif et

sigr :ficatif.

Les résultats des modèles à correction d'erreur sont présentés pour les importations

globales (annexe 9.1) d'abord et les importations partielles (annexe 9.2) ensuite. Les t

de Student figurent entre parenthèses.
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-Importations totales:

Dlog{IMPR), = 0.016 - 0.31 Dlog(PIBR), - 0.705 Dlog(PREL), - 0.18 Dlog{TCER), -

(a94) (-1.74) (-3.56) (-a86)

0.03 DIOg(IMPR),-l + 0.46 [)Jog(6EXR), - 0.44 (RESIDal),-l + t,
(-a26) (5.51) (-2.46).

(3.10")

R2 =0.856 ; R2 (ajusté) =0.819; Prob (F-statistic) =0.000 ; DW =1.50. '

-Importations de biens alimentaires :

L'analyse de la stationnarité avait montré que les variables du modèle concernant les

biens alimentai;'es étaient toutes stationnaires en niveau (annexe 5.2.1). Par conséquent,

la cointégration et le mécanisme à correction ne peuvent s'appliquer.

-Importations cie produits pétroliers :

Dlog(IMPETR), = 0.033 - 0.105 [)Jog{TCER), -.0.038 DIog(PUMPm + 0.17 [)Jog(CTENER),

(a 73) (-a30) (-Q37) . (a28)

-0.65[)Jog(PIBR), + 0.06 Dlog(GEXR), + O.09[)(CHQ)E1h - 0.87(RESID03) t-l + t2t (3.12-)

H~ ~~ a~ ~~

R2 =0.576 ; RZ (ajusté) =0.447; Prob (F-statistic) =0.002 ; DW =1.84.

-Importations de biens d'équipement:

.
Dlog(IMBEQR), =0.005 + 0.43 Dlog(INVS11l), + 0.66 DIag(PIBR),

(aJJ) (1.27) (2.03)

+0.54t>Iog(IMBEQR),_l - O.42Dlog{TCER), -O.45[)([)EVL) - O.79(RESID04) t-l + tat (3.13j

(1.66) (-1.00) (-2.32) (-2.19)

ROZ =0.793; ROZ (ajusté) =0.748; Prob (F-statistic) =0.000; DW =1.78.
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Après avoir passé en revue les résultats des estimations économétriques. nous allons

maintenant nous consacrer à l'analyse et l'interprétation des résultats.

2.2. Analyse et interprétation des résultats

Nous allons d'abord analyser et interpréter les résultats des relations de long terme

pour ensuite passer à ceux de court terme..

2.2.1. Analyse et interprétation des résultats de la relation de long terme

Les équations (3.10') à (3.13') montrent le comportement des relations de"long terme des

diverses demandes d'importation en fonction de leurs variables explicatives respectives.

Nous avons démontré la cointégration des variables des différents modèles à travers

l'analyse de stationnarité des résidus. L'effectivité de la relation de long terme entre la

variab'e dépendante et les variables' explicatives respectives peut, dès lors, être

établie.

Par ailleurs, les tests de diagnostic conduits se sont révélés satisfaisants aussi bien

pour le modèle global que les modèles désagrégés (annexe 10.1) et témoignent de leur

gronde capacité prédictive.

Puisque tous les tests de diagnostic et de spécification se sont révélés satisfaisants,

nous pouvons alors interpréter les résultats des modèles que nous commencerons par le

modèle global pour terminer par les modèles désagrégés.

2.2.1.1. Modèle global

Nous allons tenter d'identifier quelques facteurs explicatifs du comportement de long

terme des importations globales du Sénégal.

Le revenu réel Q le signe ?Ositif attendu mais n'est pas significatif. Ce résultat est un

pèU paradoxal quand nous savons que la littérature économique fait largement référe'lce

au PIS comme étant un des principaux déterminants de la fonction d'importation. Cest le
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cas de l'étude de Khan (1974) dans laquelle le PIS est significatif dans neuf (09) sur

quinze (15) pays. Cest le cas également de l'étude de Niang (1996) .qui trouve qu'au

~alle coefficient du revenu est significatif au seuil de 1 %.

Le prix relatif n'est pas significatif. bien que le signe soit négatif. Ce résultat n'est pcis.

~ plus, en conformité avec qUelques études qui postulent que les prix jouent un rôle

important dans les décisions d'importation (Khan, 1974 et Reinhart, 1995). Toutefois.

nos résultats se trouvent dans la même lignée que ceux de Kabir (1988) qui trouve que,

pour les pays en développement, les prix n'affectent pas de façon significative les

décisions d'importation. bien qu'ils aient le signe négatif attendu. Nos résultats sont

également en conformité avec ~étude de Niang (1996) qui trouve qu'au Sénégal le prix

relatif. tout en ayant le signe correct. n'est pas statistiquement significatif.

La non-significativité du prix relatif peut s'expliquer par le fait qu'au Sénégal, à long

terme. les décisions d'importation ne sont pas guidées par des variables prix mais sont

plutôt le fait d'une extrême nécessité et d'un besoin réel. En termes clairs. le Sénégal

importe globalement parce que le besoin pour ceS biens se fait ressentir et non pas

parce que les prix sont attractifs à l'étranger.

En outre, les résultats montrent que le TCER n'est pas significatif, bien que le signe

attendu soit obtenu. Ce résultat n'est pas non plus en conformité avec la théorie

économique en matière d'Împortation et certaines études sur la question comme celle de

Aron et Elbadawi (1992) sur la demcinde d'importation en Zambie. Dans cette étude. le

TCER influence de manière négative et significative la demande d'importation de la·

Zambie sur la période 1970-1987.

Nos résultats concernant l'absence de significativité des prix et du TCER cl long terme

montre qdune modification des prix relatifs (par une levée ou une mise en place' de

barrières tarifaires et/ou non tarifaires) et du TCER (par une dévaluation ou lB'Ie

réévaluation) a une faible influence SUr le volume des importations globales. Ceci

confirme le fait qu'à long terme. les importations sont plus m~tivées par le besoin et la

nécessité que par des prix.
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L'ajustement partiel, représenté par la variable dépendante décalée, est positif et

significatif. Ce résultat attendu permet de faire la différence entre les importations

souhaitées et celles réellement effectuées. Il montre que 28 '10 de l'ajustement du

niveau souhaité des importations globo.les du Sénégal Se réalisent dans l'année en cours.

En outre, ce résultat montre que les· décisions d'importation du pays sont affectées par .

la persistance des h~bitudes.

Les gains à l'export utilisés pour capturer les contraintes liées aux échanges extérieurs

se sont révélés significatifs et ont le signe attendu. Ce résultat est en conformité avec

la plupart des études théoriques et empiriques sur la demande d'importation. Cest

notamment le cas des travaux de Hemphill (1974), Moran (1989), Aron et Elbadawi

(1992), Mwega (1993), Egwaikhide (1999) et Kebbo.y (2000) qui montrent que les gains

issus des échanges extérieurs constituent un déterminant important de la demande

d'importation.

L'analyse et l'interprétation des résultats de la relation de long terme du modèle globo.l

seront suivies par celles des modèles désagrégéS.

2. 2.1.2. Modèles désagrégés

Ces modèles sont décrits. par les équations (3.11'), (3.12') et (3.13') qui montrent les

relations de long terme entre les variables dépendantes et leurs variables explicatives

respectives.

Puisque les tests de diagnostic et d~ spécification sont satisfaisants (annexe 10.1), nous

pouvons alors passer à l'interprétation des résultats.

Importations de biens alimentaires :

Le revenu 'réel a le signe po$itif attendu et affecte significativement les importations

de produits alimentaires. Ce résultat est en conformité uvec la théorie qui postule

l'existence d'une relation positive entre le PIB et la demande d'importation. Ce résultat
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est également en conformité avec certaines études portant sur les biens de

consommation (Agbonyitor, 1986 et Cheelo, 2(00). Par exemple, Cheelo (2000) trouve

une relation positive et statistiquement significative entre ·Ie revenu réel et les

importations de biens de consommQtion cl long terme.

Le prix unitaire des importations de biens alimentaires sur le marché mondial, bien que

n'àyant pas le signe négatif attendu, est également non significatif. Cela signifie que les

prix ne jouent aucun rôle dans les décisions d'importation de produits alimentaires à long

terme. Ce résultat est non conforme cl la théorie et certains travaux (Egwaikhide, 1999 ;

Cheelo,2000).

L'absence d'impact des prix dans les décisions d'importation de biens alimentaires

confirme l'affirmation faite au niveau des importations globales selon laquelle les

importations sont beaucoup plus liées cl des besoins réels qu'à des considérations de

prix.

La production intérieure de biens alimentaires a un impact négatif et significatif sur la

demande d'importation de produits alimentaires à long terme. Ce résultat est logique et

conforme à la théorie. En effet, la hausse de la production nationale de biens

alimentaires amène la population cl se procurer le bien intérieur immédiatement

disponible, obligeant ainsi une baisse des importations pour ces catégories de biens.

L'ajustement partiel, représenté par la variable dépendante décalée, est positif et

significatif. Ce résultat attendu perh\et de faire la difference entre les importations

souhaitées et celles réellement effectuées. Il montre ainsi que 39 '0 de l'ajustement du

niveau souhaité des importations de biens alimentaires du Sénégal se réalisent dans

l'année en cours.

En outre, les résultats montrent que la sécheresse affectent positivement mais pas de

façon significative les importations de produits alimentaires. Ainsi, la sécheresse

n'affecte que marginalement les importations de produits alimentaires. Ceci est en

contradiction avec la théorie et certaines études comme celle de Touré (2003) faite sur

les importations de lait et de produits laitiers au Sénégal. En fait, Touré montre que la
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sécheresse constitue un déterminant important des importations laitières qu'elle

affecte de manière positive et significative.

La non-significativité de la sécheresse dans les décisions d'importation de produits

alimentaireS pourrait s'expliquer par le .fait que la sécheresse affecte Slrtout la

po'pulation rurale et paysanne. Or, cette couche de la population a des capacités

d'adaptation innées faèe aux situations de sécheresse et de pénurie de denrées

alimentaires car elle sait se rabattre sur la transformation et l'usage (pour sa

consommation) des produits sauvages.

-

Importations de produits pétroliers :

Le prix unitaire des importations de produits pétroliers et le TCER n'ont pas le signe

négatif attendu. Cela signifie que quelque soit le niveau des prix, le Sénégal importe

toujours des produits pétroliers. Ce résultat est en contradiction avec la théorie et

certaines études empiriques notamment celle de Cheelo (2000) qui trouve une relation

négative et statistiquement significative entre les importations et les prix.

Dans le cas du Sénégal, l'absence d'impact des prix sur les importations de pétrole

pourrait s'expliquer par le fait que le pétrole constitue un produit stratégique. En fait, il

s'agit d'un produit qui fait fonctionner l'économie du Sénégal et le pays ne peut s'en

pGsser quelque soit le niveau des prix.

Le revenu réel n'est ni significatif ni positivement relié à ta demande d'importation de

pétrole. Ce ~Itat est en contradiction avec celui de Cheelo (2000) qui trouve un

impact positif et significatif du revenu réel sur les importations de pétrole en Zambie à

long terme.

Ce résultat concernant l'absence d'impact du revenu sur les importations de pétrole

pourrait- s'expliquer par le fait que l'importation de pr~duits pétroliers est

essentiellement le fait de quelques entreprises (la SAR, notamment). Or, la hausse du

revenu réel est surtout due secteur tertiaire qui tire la croissance économique au

Sénégal (Diawara, 2002). Les bénéficiaires directs de cette hausse des revenus sont
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beaucoup plus portés par l'achat de biens de première nécessité que par celui d'un

produit stratégique qui est du ressort de grondes entreprises.

La consommation totale d'énergie et les gains à l'export affectent positivement les

importations de produits pétroliers mais seul l'effet de la consommation est significatif

à long terme. Ce. résultat concernant l'effet positif de la consommation d'énergie est

tout à fait logique dans la mesure où le Sénégal n'est pas un pays producteur de pétrole.

En effet, si le niveau de la consommation intérieure d'énergie augmente sans que l'on

puisse la satisfaire par une production intérieure, les importations resteront la seule

possibilité.

Enfin, les chocs pétroliers, bien que n'ayant pas le signe attendu, ne sont non plus

significatifs. Ce. résultat s'expliquerait par le. fait que le pétrole est un produit pour

lequel le Sénégal ne peut s'en passer quelque soit la situation interne ou l'environnement

international.

Importations de biens d'équipement :

Le revenu réel et l'investissement ont les signes positifs attendus mais ne sont pas

significatifs. Ce. résultat n'est pas en conformité avec la plupart des études empiriques

sur les diter;minants des importations de biens d'équipement. En effet, dans le cas de la

Zambie, Chùlo (2000) trouve une relation positive et statistiquement significative

entre le revenu réel et les importations de biens d'équipement. Ce même résultat a été

retrouvé par Agbonyitor-(1986) dans la plupart des pays étudiés (neuf caS sur dix). Dans

le cadre de son étude SUr le Nigeria, Egwaikhide (1999) trouve que l'investissement réel

affecte positivement et de façon significative les décisions d'importation de biens

d'équipement à long terme.

Dans le cas du Sénégal.. l'absence d'un impact positif du revenu réel et de

l'investissement pourrait s'expliquer par les faits suivants. D'abord, les biens

d'équipement sont des bie...s durables, c'est-à-dire une fois acquis, ils peuvent durer très

longtemps. Dans ce cas, la hausse du revenu Sera plus orientée verS l'achat d'autres
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types de biens. Ensuite, au Sénégal en particulier et en Afrique au Sud Sahara en

général, l'investis~t est surtout orienté vers le renforcement du capital humain

dans les sous-secteurs de l'éducation et de la santé et ceci en conformité avec les

dispositions des Institutions Finançières Internationales (BAD, 2(03). Par ailleurs, les

délais d'amortissement des équipements disponibles qui obligent l'acquisition de

nouveaux biens ne sont pas respectés. les entreprises préfèrent procéder à la

maintenance et à la réparation des équipements déjà disponibles plutôt qu'à acquérir de

nouveaux biens.

Le TCER et la dévaluation ont les signes négatifs attendus mais ne sont pas significatifs.

Ce résultat confirme le fait qu'à long terme les décisions d'importation ne sont pas

véritablement influencées par les variables de prix. Elles $Ont plutôt affectées par les

habitudes passées et c'est ce que confirme la variable dépendante décalée.

Les importations antérieures ont un impact positif et significatif sur la demande

d'importation de biens d'équipement du Sénégal à long terme. Ce résultat attendu

montre l'ajustement des importations de biens d'équipement à travers le temps et la

persistance des habitudes. En outre, ce résultat montre que 68 % de l'ajustement du

niveau souhaité se réalisent dans l'année en courS.

Les résultats des relations de long terme étant interprétés, nous allons passer à

l'analyse et l'interprétation des résultats du modèle à correction d'erreur.

2.2.2. Analyse et interprétation des résultats du modèle à c~tion d'erreur

Pour avoir la relation d'équilibre dans laquelle le comportement de court terme peut

s'analyser, nous avons estimé les modèles à correction d'erreur [équations (3.10"), (3.12")

et (3.13")]. Il faut .rappeler que le modèle à correction cferreur ne pouvait S'appliquer

dans le cas des importations de biens alimentaires avec des variables stationnaires en

niveau. Ce.s représentations permettent cf~voir les positions d'équiHbre ve.rs lesquelles

vont converger les relations de court et de long terme.
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Par ailleurs, puisque les tests de diagnostic effectués se sont révélés satisfaisants

(annexes 10 et 11), nous pouvons alors passer à l'interprétation des résultats du modèle

global d'abord et ensuite des modèles désagrégés.

2.2.2.1. Modèle global

Le revenu, bien que n'ayant pas le signe attendu, n'est pas non plus significatif. Selon

Kobir (1988), le signe de l'élasticité-revenu de la demande d'importation n'a pas besoin

d'être forcément positif. Cette affirmation découle du fait que les importations

- constituent la différence entre la consommation et la production de biens susceptibles

d'être importés. Ainsi, toutes choses étant égales par ailleurs, si le revenu réel (assimilé

à la production) augmente, les importations devront alors diminuer. Ce pt:jncipe purrait

donc expliquer le signe négatif associé à la variable revenu. Dons le cas, spécifique du

Sénégal, les importations de biens alimentaires occupent une place importante dons les

importations totales du pays. La production intérieure de biens alimentaires suite à la

transformation sur place des produits halieutiques et à la promotion de la culture des

céréales, une des priorités du Président Wade (Le Soleil, 2004) se traduira par une

baisse des importations de ces produits et par 10 suite des importations totales.
, ,

L'absence de significativité du revenu réel, aussi bien à court terme qu'à long terme,

confirme le fait selon lequel les décisions d'importation du Sénégal ne sont pas liées à

l'amélioration des revenus.

Le prix relatif a non seulement le signe négatif attendu mois est également significatif

ou seuil de 5 %. Ceci est conforme à la théorie économique qui soutient l'existence d'une

relation inverse entre le prix relatif et 10 de~e d'importation. Ce résultat est aussi

en conformité avec "étude de Senhodji (1998) qui trouve une élasticité-prix moyenne

proche de 0 et statistiquement significative ou seuil de 5 %.

Le TCF.R, comme dons la relation de long terme, a le signe négatif attendu mois n'affecte

pas de façon significative les importations totales du Sénégal.
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Pour ce qui est de l'ajustement partiel représenté par la variable dépendante décalée, il

est à la fois négatif et non-significatif. Cela signifie qu'à court terme, les décisions

d'importation ne sont nullement affectées .par les habitudes passées. Donc, à court

terme, il n'y a aucun ajUstement entre les importations souhaitées et celles

effectivement réalisées.

les gains issus des échanges extérieurs gardent le signe positif et la significativité

comme dans la relation de long terme.

Pour construire le modèle à correction d'erreur, nous avions introduit, comme variable

explicative, le résidu de l'estimation de la relation de long terme que nous avions décalé

d'une période. Le coefficient du résidu décalé s'est révélé négatif et significatif. Ce

résultat confirme l'existence d'une relation de cointégration entre les variables du

modèle de la relation de long terme. Le coefficient du résidu décalé est de 0.44 et

signifie qu'à la suite d'une décision dans le court terme, un ajustement à long terme de

44 '0 serait nécessaire..

l.'analyse et l'interprétation des résultats du modèle à correction d'erreur du modèle

global seront suivies par celles des modèles désagrégés.

2.2.2.2. Modèles désagrégés

Les relations de court terme des demandes d'importation partielles sont décrites à

travers les équations (3.12") et (3.13"), ces relations n'étant pas valables pcxr la

demande de biens alimentaires. Elles permettent d'avoir les positions d'équilibre vers

lesquelles vont converger les relations de court et de long terme.

Les tests de diagnostic et ~ spécification se sont révélés relativement satisfaisants

(annexes 10 et 11). Nous pouvons donc passer à l'interprétation des résultots pcxr les

importations d~ produits pétroliers et de biens d'équipement.
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Importations de produits pétroliers :

Le prix unitaire des importations de pétrole et le TCER, comme dans la relation de long

terme, ne sont pas significatifs mais ont les signes négatifs attendus. Cela confirme le

fait selon lequel, à court terme, les décisions d'importation du Sénégal ne sont que

marginalement influencées par les variables "prix".

Le revenu, à court terme, confirme les résultats obtenus à long terme. Ce résultat

confirme la thèse selon laquelle, à court terme, la hausse du revenu n'est pas affectée à

l'acquisition de produits stratégiques mais est surtout orientée dans l'achat de biens

permettant à la population de. survivre.

Les gains à l'export et les chocs pétroliers restent toujours positifs et non significatifs,

comme dans la relation de long terme. Les gains à l'export n'expliquent que

marginalement les importations de pétrole à court terme. L'impact positif mais non

signifdcatif des chocs pétroliers pourrait s'expliqUer par le fait qu'à court terme si un

choc initial se produit, alors les agents économiques le percevront comme un phénomène

qui va se poursuivre. Ainsi, du fait de cette anticipation, les agents seront incités à

importer davantage avant que le phénomène ne s'aggrave.

La consommation totale d'énergie garde. le signe positif mais n'est pas significative à

cotrt terme. Ce résultat pourrait s'expliquer .par la non prise en' compte dans la

consommation de l'ensemble des produits pétroliers (pétrole lampant et kérosène, par

exemple).

Le coefficient du résidu décalé d'une période a un impact négatif et significatif. Ce

résultat confirme l'existence d'une relation de cointégration entre les variables du

modèle de la relation de long terme [équation (3.12")]. Ce coefficient qui est de 0.87

signifie qu'à la suite d'une distorsion dans le court terme, un ajustement danS le long

terme de 87 '0 serait nécessaire.
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Importations de biens d'équipement:

Le revenu réel et l'investissement, comme dans la relation de long terme, affectent .

positivement-les importations de biens d'équipement mais:ne sont pas significatifs. En

réalité, à coUrt terme, la hausse du revenu est affectée à des biens permettant la

satisfaction des besoins imtnédiats alors que l'investissement est orienté vers le

développement du capital humain (éducation et santé) en· tonformité avec les objectifs

du millénaire.

Le TCER a le même impact ou~si bien pour le long que pour le court terme: il est négatif

mais non significatif.

l'ajustement partiel, représenté par la variable dépendante décalée, est positif mais

n'est pas significatif. Ce résultat montre que les habitudes passées ne peuvent pas être

très bien perçues dans les décisions d'importation de court terme.

la dévaluation du franc CFA, intervenue en janvier 1994, affecte les importations de

biens d'équipement de façon négative et significative. En fait, ce changement de parité

intervenu dans les pays de l'UEMOA a entraîné la baisse des importations de biens

d'équipement. De 40 070 tonnes en 1993, elles sont passées à 26 942 tonnes pour 1994,

soit une diminution de 45 %(DP5, b).

Conclusion

Les déterminants des importations ont été étudiés pour le cas du Sénégal SUr la période

1970-2001. Nous nous sommes basés sur le modèle de Moran (1989) qui a permis à

réaliser d'autres études portant sur la même question. Les tests économétriques

effectués se sont révélés satisfaisants et l'ensemble des variables utilisées sont

acceptées puisqu'étant largement admises dans les études antérieures.

Nous pouvons donc, SUr la base des résultats obtenus, nous prononcer par rapport aux

hypothèses posées et formuler ainsi des recommandations.
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Notre travail sur les déterminants des importations au Sénégal a été conduit en

utilisant la méthode des moindres "carrés ordinaires et la technique de cointégration.

Tous les tests de diagnostic et de spécification sont en général satisfaisant~. Nous

pouvons donc conclure quant à la validité des hypothèses posées. Et, c'est sur cette base

que nous émettrons les implications de politique économique de ce travail.

1. Conclusion

Notre hypothèse de recherche n01 n'("~ pas totalement vérifiée. En effet, aussi bien à

long terme qu'à court terme, le PIS réel n'explique pas de manière significative la

demande d'importation totale du Sénégal, contrairement à la théorie qui veut que le _
1 .

revenu soit un facteur explicatif important de la demande d'importation. Il en est de

même du TCER. Pour ce qui est du prix relatif, son influence n'est significative qu'à court

terme alors que celle des importations antérieures n'est observée qu'à long terme.

Les résultats issus des relations de long et de court terme montrent que notre

hyPothèse de recherche n02 est vérifiée. En réalité, les gains issus des échanges

extérieurs (repérés par les gains à l'export) affectent significativement les

importations totales aussi bien à long terme qu'à court terme.

Notre troisième hypothèse de recherche a également été vérifiée: les déterminants

des importations globales diffèrent de ceux des importations partielles. Sur la base des

grands groupes de produits importés par le Sénégal, nos résultats montrent que les

importations de biens alimentaires sont influenéées à. long terme par la produ.ction

nationale de biens alimentaires. À long terme, le PIB réel et les importations antérieures

de biens alim-.ntaires offectent le~ achats extérieurs du Sénégal de produits

alimentaires. Pour ce qui est des" importations de. produits pétroliers, le seul

déterminant significatif à long terme reste la consommation totale d'énergie, aucune
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variable n'étant significative à court terme. Quant aux importations de biens

d'équipement, elles sont affectées à court terme de façon significative par la

dévaluation inter~ue en 1994 et le PIB réel. Les importations antérieures de biens

d'équipement restent toutefois significatives à long terme.

Les importations: de biens et services rentrent dans le cadre de la recherche de

solutions alternatives à la faiblesse de la production intérieure-et à l'absence de

certains biens nécessaires à la satisfaction des besoins nationaux. Ainsi, pouvons-nous

dire que les importations sont normales dans tout pays car il n'y a aucune nation qui

produit l'ensemble des biens et services dont il a besoin. Toutefois, cette nécessité de

satisfaire les besoins de la population par les importations du fait de la faiblesse de la

production intérieure pose le problème de la sortie excessive des devises.

Ainsi que nous pouvons le constater à l'examen des résultats de nos estimations, les

gains à l'export jouent un rôle important dans les décisions d'importation du Sénégal

mais malheu~eusement le pays importe plus qu'il n'exporte. Cette situation est la

principale cause du déficit chronique de la balance commerciale du pays. Et, c'est ce qui

empêche ainsi le Sénégal d'êi re en conformité avec l'ensemble des Critères de

Convergence impOsés par l'UEMOA.

Pour rompre avec ces déficits prolongés de la balance commerciale, le Sénégal devrait

importer moins qu'il n'exporte. Et, cette solution n'est envisageable que s'il existe un

appareil productif national performant.

Cest donc sur cette base que nous allons dresser quelques recommandations en

conformité avec les résultats de notre travail de recherçhe afin que le Sénégal puisse.

rompre avec les déficits chroniques de sa balance commerciale.

2. Recommandations

Le Sénégal a largement recours à l'importation pour combler le gap entre la faiblesse de

la production intérieure et le niveau croissant des besoins de sa populatiOf1. Le désir de

le combler pose d'autres problèmes au pays à savoir celui du déficit de sa balance
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commerciale. Celui-ci compromet ainsi les performances du pays eu égard aux critères

de convergence fixés par les pays de l'UEMOA. Pour mettre fin à ce problème du déficit

de la balance commerciale, le ~I devrait .relancer la production nationale pour

l'ensemble des grands groupes de produits importés.

2.1. Biens alimentaires

Pour les produits alimentaires, les recommandations s'articulent autour d'une

intensification de la production nationale.

Pour réduire les importations de produits alimentaires, le Sénég~l devrait intensifier la

production nationale car, ainsi que le montre nos estimations, la production nationale

affecte négativement et de façon signifiootive les importations de biens alimentaires.

Pour relancer la production nationale de biens alimentaires, les actions suivantes

pourraient être menées.

2. 1. 1. Appui à la recherche

L'État devrait mettre suffisamment de moyens dans la recherche dans les domaines de

l'agriculture, de l'élewge et de la pêche. En fait, la recherche constitue une activité

économique au même titre que la prod~ction de biens d'~ui~ment ou de consommation

(Lahouel, 1996). Ainsi, les autorités devraient:

-créer un Fonds d'Appui aux Services de Recherche afin de faciliter davantage l'accès

aux services de recherche et aussi d'encourager le secteur privé à financer les activités

de recherche;

-défisoolïser les activités de l'entreprise liées à la recherche pour encourager les

entreprises à importer moins et à se livrer davantage à la valorisation de la production

nationale. Par exemple, Uest beaucoup plus rentable pour une entreprise d'i.mporter de

la poudre de lait et de la transformer que~de valoriser la production locale de lait;
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-renforcer les capacités de recherche de l'ITA par la mise en place d'un capital

humain digne de ce nom afin de sauvegarder les acquis dans le domaine de la r~cherche­

développement, du contrôle de la qualité et du transfert de technologie en entreprises.

l'appUi à la recherche devrait être complété par un appui constant aux prOducteurs

nationaux.

2.1.2. Appui aux producteurs

Les autorités étatiques ne doivent pas laisser les producteurs à leur sort. Cest ainsi

qu'elles doivent créer un cadre nécessaire à leur épanouissement. Alors, elles devraient:

-créer des Régions Franches A9ricoles~n conformité avec les possibilités et les

conditions naturelles des différentes régions du Sénégal. l'État pourrait ainsi d~couper

le pays en plusieurs zones agricoles, chaque zone se spécialisant dans la culture d'un

produit spécifique ou l'élevage d'une espèce donnée. Cependant, cette option devrait
1

être facilitée par la mise en place d'incitations diverses (octroi de crédits, de matériels

agricoles,...) ;

-faciliter l'émergence d'Organisations Socioprofessionnelles capables de suivre les

producteurs en appui-conseil, en fourniture d'intrants et d'eau, fonctions qui ne

devraient être que du ressort de l'État ;

-créer un Cadre dé Concertation avec une organisation forte impliquant les

producteurs de toutes les régions et de toutes les spécialités avec une capacité de

formulation et d'évaluation au niveau local de la pertinence des politiques définies en

direction du monde rural;

-professionnaliser les Organisations de Production par la création à travers tout le

pays de Centres Interprofessionnels de Formation des Producteurs et de Centres de

Gestion pour les Producteurs.

l'appui aux producteurs devrait être surtout accentué au niveau de la production de riz.
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2.1.3. Cachet particulier pour la production de riz

Le riz constitue une part importante des achats extérieurs du Sénégal. En effet, le riz

représente 9,7 '0 des importations totales du Sénégal en 1998, 10,5 %en 1999,8,8 %en

2000, 8,7 % en 2001. .Par rapport à l'ensemble des biens alimentaires importés, le riz

représente 36,6 % en 1998, 42,33 % en 1999, 39,63 % en 2000 et 34,25 % en 2001.

L'imPortance des achats extérieurs de riz entraîne des sorties massives de devises:

83.095 milliards en 1998, 101,3n milliards en 1999, 94,938 milliards en 2000 et

103,869 milliards de francs CfA en 2001.

En réalité, les habitudes de consommation ont fait que les sénégalais ne peuvent se

passer du riz; on retrouve le riz dans les repas de tous les ménages à midi.

Le riz qui fait donc partie des pratiques alimentaires nationales ne peut être

continuellement importé en grande partie. La satisfaction de la demande intérieure de

riz ne devrait donc pas dépendre en majorité de l'offre extérieure. Les autorités

devraient alors donner plus d'importance à la production de riz, un produit consommé par

tous les sénégalais. À cet égard, les actions suivantes devraient être engagées:

-débloquer des fonds Spéciaux destinés à la recherche dans le domaine de la

production et du suivi de la filière "riz" au Sénégal;

-développer et moderniser les systèmes d'irrigation à travers les régions où la

production de riz est favorable;

-négocier et relancer le programme des vallées fossiles ;

-faciliter l'accès au crédit de toute sorte (financiers, en machines,...) aux

producteurs ;

-développer des programmes d'investissement incitatifs pour les producteurs

étrangers bénéficiant d'expériences cfans le domaine de la production du riz;

-créer des structures d'encadrement pour les producteurs.

En dehors des biens alimentaires, des recommandations doivent être faites en ce qui

concerr.e le:; importations de produits pétroliers.

96



2.2. Produits pétroliers

tes recommandations concernant les importations de produits pétroliers passent par la

poursuite de l'exploitation de l'énergie hydroélectrique et l'allocation de moyens pour la

recherchè d'éventuels gisements de pétrole.

Z. 2.1. Poursuite de "exploitation de l'énergie hydroélectrique

Nos estimations ont montré qu'à long terme la consommation totale d'énergie a un impact

positif et significatif sur les importations de produits pétroliers. Or, depuis le début de

l'~ploitation de l'hydroélectricité avec l'ouverture du barrage de Manantali en 2001, les

importations du Sénégal en produits pétroliers ont diminué (BAD, 2003). En,effet, de

243 milliards en 2000, la valeur des importations de produits pétroliers du Sénégal est

tombée à 232 milliards en 2001 pour ensuite diminuer jusqu'à 198 milliards de francs

CFA en 2002 (BCEAO, 2003).

Cet état de fait nous amène donc à faire des recommandations dans le sens d'une

poursuite de la production de l'hydroélectricité. À cet effet, les actions suivantes

peuvent être entreprises :

-veiller sur la maintenance et le renouvellement à temps des ouvrages existants: une

,équipe technique complète et compétente doit en permanence séjourner au niveau du

.barrage afin de s'assurer du bon fonctionnement de tous les matériels;

-chercher les possibilités pour accroître les capacités de production du barrage de

Manantali ;

-à défaut d'accroître les capacités de production du barrage existant, étudier la

faisabilité technique et financière d'autres barrages. '

La poursuite de l'exploitation de l'énergie hydroélectrique devrait être menée

conjointement avec la recherche d'éventuels gisements de pétrole.
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2.2.2. Recherche d'éventuels gisements de pétrole

La solution durable pour mettre fin aux importations ·massives de produits pétroliers

passe par la production de pétrole au niveau natiOf1QI. Cest ainsi que les actions suivantes

~vent être menées dCll"is ce sens :

-créer un Institut du Pétrole constitué de chercheurs nationaux et étrangers

expérimentés et chargé de coordonnèr les actions de recherche;

-inciter et convaincre les grandes sociétés pétrolières à venir investir au Sénégal car

"point n'est besoin de risquer dans cette recherche du capital rare. Il suffit de négocier

un accord dans b clarté, avec de bons conseils, le cas échéant, qu'il n'est pas malaisé de

se procurer"18
• ~ Surtout que certains pays explorateurs comme les États-Unis

s'intéressent déjà au Sénégal (Walfadjiri, 2000).

Toutes ceS actions, pour être efficaces, devraient être suivies par des meSureS

d'accompagnement.

3. Mesures d'accompagnement

Les mesures d'accompagnement passent par la mise en place de politiques commerciale

et environnementale appropriées mais aussi la création d'une Agence· pour la Promotion

des Biens Nationaux.

3.1. Politique commerciale

La mondialisation et la libéralisation ont fait qu'aucun pays ne peut s'isoler actuellement

du reste de l'économie mondiale.

En fai!, les importations de biens alimentaires proviennent de pays où ces produits sont

fortement subventionnés. Les. agriculteurs dans les pays développés contit'lJe!1t d'être

protégés et soutenus (Azoulay, 1998). Ainsi,. entre 1980 et 1990, les "équiwlents

18 Desprairies, Pierre "IntervenUon sur le prix d~ pétrole brut"' ln Séminaire sur /a Politique Energétique en Afrique.

Lomé-Togo, 17-21 Février 1986, Centre International de Formation en Politique Energétique.
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subventions à la production" sont passés de 99 à 176 milliards de dollars par an pour les

pays de l'OCDE. Cela correspond à une aide par expl.oitant de 15 000 dollars et l81e aide

·à l'hectare cultivé de 171 dollars.

Du côté américain, en 1995 les transferts piJblics vers chaque agriculteur ont atteint

.29 000 dollars. Ces subventions aussi bien américaines qu'européennes faussent les

règles de la compétition.

Il est donc urgent que l'État améliore l'environnement économique des producteurs

nationaux pour leur permettre de faire face aux importations provenant de pays où

l'agriculture est fortement subventionnée. À défaut de mener une bataHle afin

d'éliminer les subventions aux producteurs des pays développés, un appui de l'État

sénégalais aux producteurs nationaux serait très normal.

Par ailleurs, une coopération entre les pays de l'UEMOA serait d'un grand apport car

dans les instances de décisions de l'OMe ils auront beaucoup plus de poids afin d'imposer

leur vision.

La politique commerciale, pour être efficace .et rigoureuse, doit s'inscrire dans une

perspective qui garantit le développement durable c'est-à-dire qui prend en compte

l'environnement.

3.2. Politique environnementale

L'économie du Sénégal est largement tributaire des aléas climatiques. Ainsi, la

productivité agricole. dépend, entre autres facteurs, de la pluviométrie.

Malheureusement, les r-égions tropicales et sub-tropicales subiront plus que les régions

tempérées un processus d'assèchement des sols par l'augmentation de la température et

de l'évaporation (Azoulay, 1998).

Le Sahel pourra voir sa pluviométrie dimiooer encore, entraînant un cycle de réduction

de ia couverture végétde et de désertification suscitant à scn tour une raréfaction des

pluies. :rI est important, pour le Sénégal, d'intensifier les programmes de protection de
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l'environnement (reboisement, lutte contre les feux de brousse, éducation

environnementale) afin de tendre vers un développement durable.

Les politiques commerciale et environnementale doivent toutes s'inscrire dans un c;adre

interne qui garantit les conditions. d'une production nationale, c'est pourquoi nous

exigeons la création d'une Agence pour la Promotion des Biens "k1tionaux.

3.3. Création d'une Agence pour la Promotion des Biens Nationaux

Une dernière mesure d'accompagnement consiste en la création d'une Agence

Sénégalaise pour la Promotion des Biens NationQUx· (A5PBN). Cette Agence aura des

démembrements avec des missions précises et Sera d'une composition synthétique. Les

démembrements de l'A5PBN, leurs missions ainsi que leurs composantes apparaissent

dans le tableau A suivant:
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Tableau A : Démembrements, missions et composantes de l'A5PBN

StnJc:t\rc Agence 5érqaIaise polr la Promotion des Biens Nationaux (ASP8N)

Démembrements
Agence pour la Production des Biens Alimentaire. Agence pour la Production da Produit. P~troliers et

(APSA) Aaimilb (APPA)

-d~finir les orientations et les strat~gia en meatiùe -d~finir les orientations et les stl'Qt~gia en matière

de politique alimentaire; -. de politique ~tique ;

Missions

-gh'er le suteur de ralimentation ;

-faire la promotion des biens nationaux;

-gérer eJCClusivement le s«tar pétrolier ;

:-coordonner les actions de recherche dans ce

domaine ;

Composantes

-GCheter la production excédentaire et gérer leur

exportation; -s'assurer de la bonne mise en œuvre et de rexécutior

des mesures arrltus par rensemble des octeur~

-veiller ~ la bonne exécution des meSJrel arrltus concernés.

dClls le consensus.

-Produc:tetrS : éleveurs. pêcheurs et agriculteurs; -ProductetrS ~ des ni~ divers (hydroélectricité

~trole. gaz naturel •...):

-Industriels: chargés de la transformation en

produits fini.; -Associations de ConsoenmatetrS ;

-Associations de c:onsammatars; -Mlnlstircs: Economie et Finances; Industrie e

ArtiSCll'lClt; Agriculture. Elewge et Hydraulique

-Mlri/strcs: Economie et Fina'lCes; Economie Energie et Mines; Environnement et Protection de 1

Maritime; Industrie et Artisanat: Agriculture, Nature; Plan et ~ppement Du.-able

Elevage et Hydl'a.llique; Industrie et Artisanat; Infrastroctures, Equipement, Tl'QI'ISports Terrwl't

5crIt~; Information, Intl!gration Economique et Tl'QI'ISport. Maritimes Intirieurs; Commerct'

Africaine et Promotion des Technologies de Recherche Scientifique;

rInformation et de la Communication;

Environnement et Protection de la Nature; -financiers chargés de lever les fonds.

Commerce; PME, Entrepreneuriat F~inin et

Microfinance; PICl'l et Développement Durable;

Recherche Scientifique.

-Banquiers -:harg~ du fina'lCemer.t.
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Les recommandations et mesures d'accompagnement ont été formulées en conformité

avec les résultats de notre tràvail. Celui-ci. loin d'être parfait, comporte des limites.

4. Umites du .travail

Les limites de notre travail peu~t se situer à deux niveaux: d'abord, au niveau des

types de variables utilisées et ensuite dans la nature des données.

Sur le premier point, il faut reconnaître que certaines variables susceptibles

d'influencer les importations du Sénégal n'ont pas été prises en compte. eest le caS

notamment de l'aide totale reçue et des réserves internationales (pour les importations

totales), de la consommation de biens alimentaires et de l'aide alimentaire (pour les

importations de biens alimentaires), des accords bilatéraux ou multilatéraux avec

certains pays producteurs de pétrole (pour les impor'tations de produits pétroliers) et

du prix unitaire des importations de biens d'équipement (pour les importations de biens

d'équipement). L'absence de données fiables n'a pas permis leur prise en compte dans nos

estimations.

Pour ce qui est de la nature des données, la consommation totale d'énergie, n'a pas pris

.en compte l'ensemble de la gamme énergétique comme par exemple le kérosène, le gaz

naturel et le pétrole lampant. L'absence de données cohérentes n'a pas permis leur prise

en compte dans ce trawil.

La prise en compte de ces deux dimensions liées aux limites de notre travail pourrait

considérablement améliorer les résultats des travaux ultérieurs sur les déterminants

des importations au Sénégal.
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Annexe 1 : Les principaux lois et règlements régissant le commerce extérieur

- Loi n° 87-10 du 21 février 1987 portant Code des DoUanes;

-Loi n° 87-25. du 18 août 1987 portant sur le Code des Investissements;

-Loi n° 92-40 du 09 juillet 1992 portant Code Général des Impôts;

-Loi n° 94-63 du 22 août 1994 sur les Prix, la Concurrence et le Contentieux Economique;

-Loi n° 94-67 du 22 août 1994 supprimant l'autorisation préalable à l'exercice de certaines

activités économiques;

-Loi n° 94-68 du 22 août 1994 relative aux mesures de sauvegarde de la production nationale

contre les pratiques commerciales illicites ;

-Loi n° 94-69 du 22 août 1994 fixant le régime d'exercice de certaines activités économiques;

-Loi n° 95-04 du 05 janvier 1995 portant modification du tableau des droits d'importation et

d'exportation inscrits au tarif des douanes;

-Loi n° 95-34 du 21 décembre 1995 instituant le statut de "entreprise franche d'exportation;

-Décret n° 94-668 du 3D juin 1994 portant libéralisation de certains produits à l'exportation;

-Décret n° 94-669 du 30 juin 1994 portant libéralisation de certains produits à l'importation;

-Décret n° 95-76 du 20 janvier 1995 portant application de la loi 94-68 du 22 août 1994 relatives

aux mesures de sauvegarde de la production nationale contre les pratiques commerciales illicites;

-Décret n° 95-77 du 20 janvier 1995 portant application des articles 44 et 64 de la loi 94-63 du

22 août 1994 sur les prix, la concurrence et le contentieux économique ;

-Décret n° 95-177 du .16 février 1995 complétant le décret 94-669 du 3D juin 1994 portant

libéralisation de certains produits à l'importation ;

-Décret n° 95-728 du 26 juillet 1995 portant application des articles 5 et 6 de la loi 94-68 sur les

.mesures de sauvegarde contre les pratiques commerciales illicites.

Source: DMC (2003) ou sur www.wto.01l1.
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Annexe 2: Liste des pays étudiés par senhadji (1998) :

1. Afrique du Sud 36.lrelarid 69.Thanande

2. Algérie 37.lsland 70.Togo

3. Allemagne 38.lsrael 71.Trinidad et Tobago

4. Argentine 39. Italie 72.Tunisie

5. Australie 40.Japon 73.Turquie

6. Autriche 41.Kenya 74.Uruguay

7. Belgique-Luxembourg 42. Madagascar 75.Yougoslavie

8. Bénin 43. Malaisie 76.Zaïre

9. Brésil 44. Malawi 77.Zambie

10. Burundi 45. Maroc

11. Cameroun 46. Mauritanie

12. Canada 47. Mexique

13. Chili 48. Myanm::lr

14. Ch:ne 49. Nicaragua

15. Colombie 50. Nigeria

16. Congo 51. Norvège

17. Corée 52. Nouvelle Guinée

18. Costa Rica 53. Nouvelle Zélande

19. Côte d'Ivoire 54. Pakistan

20. Danemark 55. Panama

21. Egypte 56. Paraguay

22. El Salvador 57. Pays-Bas

23. Espagne 58. Pérou

24. Et?ts Unis d'Amérique 59. Philippines

25. Finlande 60. Portugal

26. France 61. République

27. Gabon Centrafricaine

28. Gambie 62. République

29. Grèce Dominicaine

30. Guatemala 63. Royaume Uni

31. Haïti 64. Rwanda

32. Honduras 65. Soudan

33. Ile Maurice 56. Suède

34. Inde 67. Suisse

35. Indonésie 68.Tchad Source: Senhadji (1998).
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Annexe 3 : Données utilisées dans les estimations

Année.. IMPR IMPALR IMPETR IMBEQR PIBR PREL TCER PUMPAL PUMPET PRODAR CTENER INVSTR GEXR SECH CHOPET DEVL
1970 255.84 370670 523324 18473 1348.88 130.12 156.16 12.7 12.7 824359 286.8 192.68 208.19 0 0 0
1971 268.38 450843 577555 15538 1280.83 139.64 156.16 43.5 15.4 510733 302 192.95 153.72 1 0 0
1972 242.94 422500 604773 19902 1361.19 169.13 151.95 46.9 16.8 728691 318.3 218.4 187.36 0 1 0
1973 215.39 539014 697923 18089 1288.43 194.87 152.11 84.6 18.9 380084 352.9 207.33 116.17 1 1 0
1974 228.61 483036 718600 22349 947.62 234.49 159.13 104.7 67.4 609648 362.5 232.6 179.97 1 0 0
1975 231.55 366926 720283 35161 1441.13 183.5 158.97 84 63.7 964107 380.8 192.98 184.13 1 0 0
1976 297.08 573261 754506 36966 1572.95 174.76 192.36 78.7 . 71.1 791156 380.8 207.15 223.8 0 0 0
1977 347.96 530140 814559 42143 1542.72 163.33 172.7 76.4 77.2 677001 392.6 188.49 283.71 0 0 0
1978 275.54 564937 921771 54782 1461.83 181.1 175.82 86.6 77.8 506042 442.7 196.89 164.05 1 0 0
1979 284.45 656741 911273 42559 1570.54 185.95 168.49 101 175.6 952464 481.7 220.68 163.59 0 1 0
1980 264.31 574493 949381 36403 1519.61 206.63 169.27 109.8 213.2 663453 519.6 246.19 119.82 1 0 0
1981 377.31 665014 991642 26657 1501.79 179.77 153.82 106.3 205 666745 533.9 237.59 175.37 1 0 0
1982 443.52 563216 781581 32810 1767.35 145.27 146.18 90.2 188.6 957768 568 255.19 244.99 0 0 0
1983 585.36 433832 772243 36884 1867.42 122.38 138.69 97.2 . 172.3 772321 529.3 306.53 340.73 0 0 0
1984 676.35 733236 1061828 31810 1672.74 100.4 151.64 96.6 165.9 514058 595.4 242.08 437.15 1 0 0
1985 579.55 656238 977119 33485 1722.48 89.75 148.36 80.6 159.1 705804 642.8 226.41 394.39 0 0 0
1986 485.46 595498 1484363 24237 1748.51 90.55 162.09 70.8 82.4 1243509 617.7 200.56 315.81 0 0 0
1987 387.02 480818 1043324 29819 1927.89 109.48 175.2 74.2 105.8 884401 623.1 235.4 229.3 0 0 0
1988 405.15 539749 1080333 34121 2026.37 111.35 174.41 95.5 85.8 1053882 662.1 264.6 221.85 0 0 0
1989 490.42 733932 1442056 35859 1997.16 110.94 160.22 97.3 104.1 866900 684.5 273.46 278.35 0 0 0
1990 370.55 828903 1061869 28294 2075.4 124.78 154.13 88 133.6 1066787 686 278.99 231.37 0 0 0
1991 347.3 '866129 769200 27186 2063.78 135.04 156.01 87.2 112.6 952033 721.8 291.2 207.47 1 0 0
1992 261.17 804330 927548 44384 2135.89 138.1 148.83 89.1 110.6 945513 736.5 304.87 182.93 1 0 0
1993 334.97 795200 733055 40070 2132.35 131.08 150.55 88 97.6 856445 808.7 311.36 217.94 1 0 0
1994 650.32 678476 1207877 26942 2106.3 94.11 144.77 92.5 92.7 1086129 793.5 317.33 503.27 1 0 1
1995 620.4 906452 784962 37487 2214.9 100 100 100 100 943370 864.6 336.7 495.8 0 0 1
1996 648.01 988981 752756 52548 2427.64 97.42 100.16 112.2 118.4 1059373 883.8 415.86 504.9 0 0 1
1997 848.03 873912 764633 57185 2558.88 88.01 93.45 100.3 112 976CJ19 922.3 474.75 574.79 0 0 1
1998 997.21 1113271 1006163 66921 2565.16 81.55 95.48 87.7 76 781217 1005.8 526.8 663.07 1 0 1
1999 1167.9 1149477 1100523 79118 2676.32 77.44 93.29 17.6 104.5 716761 1074.4 532.64 767.2 0 0 1
2000 1441.73 1025163 1268940 84467 2755.75 69.94 87.68 78.9 164.1 113'415 1063.4 502.38 873.2 0 0 1
2001 1509.77 1322845 1330148 95122 2886.08 64.8 89.39 80.7 141.4 1025921 1295.3 541.21 1026.6 0 0 1

Source: DPS, IFS et World Bank (2004).
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Annexe 4 : Orientations des échanges extérieurs du Sénégal de 1980 à-2002 en pourcentage.

EXPORTATIONS
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

PAYS INDUSTRIALISES 60,60805568 49,4576554 65,71690954 67,76795624 55.46064992 49,43545926 57,3671453 51,55168378

ETATS-UNIS 0,246890357 0,111250174 0,219918316 O,66989059~ 0,245285645 0,266503916 0,271673396 0,491589473

ITALIE ?,165581133 0,785704353 4,154281157 2,845869669 4,044603716 3,11056861 3,496399397 4,135œ6818

JAPON 2,560605704 2,315394243 1,904347616 1,173299508 1,494328857 2,604007131 3,341954932 1,252382704

FRANCE 35,91666863 28,76048765 38,87479156 35,43879816 31,59487857 29,26660564 35,0737196 35,42286727

PAYS EN DEVF.LOPPEMENT 39,39194432 50,5423446 34,28309046 32,23204376 44,53935008 50,56454074 42,6322547 48,44831622

AFRIQUE 34,65870347 42,67603022 28,03596027 25,81060726 32,96221557 33,76462211 26,756106 28,93522389

ASIE 3,595193868 5,446623094 4,446700017 5,523624544 4,354255097 10,3651714 14,73362982 9,087116951

MOYEN ORIENT 0,018810694 0,162239837 0,154667827
'O.

0 0,06958458 . 0,111890957 O,02419Oœ7 0,066882921

EUROPE 1,112182276 2,143883558 1,532178158 0,729348343 1,442140422 0,8852426 0,771804656 0,284252418

AMERIQUE LATINE 0,00705401 0,115885598 0,1111675 0.170445537 5,711154408 5,65557929 . 0,342382911 10,07424004

IMPORTATIONS
PAYS INDUSTRIALISES 62,0258554 64,14922915 60,48671416 57,54333819 56,30083458 60,02979639 58,61294481 66,54608208

ETATS-UNIS 4,400836043 4,697008414 3,853153762 3,440286521 5,69733224 6,908348507 4,002713329 4,57821541

JAPON 1,141817619 1,376072987 1,722219333 1,737220079 1,594867094 1,962147547 2,456935278 3,234558559

FRANCE . 34,32323115 31,78501462 34,65550413 33,13825761 25,41270684 27,40936931 28,32897152 29,92497301

ITALIE 3,169021713 2,71012767 2,529249649 2,661214393 2,569347291 2,288804282 4,676575134 5,06086138

PAYS EN DEVELOPPEMENT 37,9741446 35,85077085 39,51328584 42,45666181 43,69916542 39,97020361 41,38705519 33,45391792

AFRIQUE 14,79621458 12,97237444 17,31995216 11,013163 21,3044527 17,2035535 24,48341862 16,11373095

ASIE 10,34796408 13,01780188 13,10592273 16,62174387 13,3607105 10,66048667 12,80321081 11 ,31884785

MOYEN ORIENT 7,225383186 " 3,35689882 6,182725807 1,149223697 0,172704006 1,933454726 0,972618257 0,127352092

EUROPE 0,589294008 2,661291086 0,875669492 2,483061643 4,05325872 2,512829002 2,338715829 3,483725695

AMERIQUE LATINE 5,015288744 3,842404626 2,030055639 11 ,18854653 4,800038593 7,660983281 0,790008203 2,410461328

Source; rtorld Bank (2004).
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Annexe 4 : Orientations des échanges extérieurs du Sénégal de 1980 • 2002 en pourcentage (suite).

EXPORTATIONS
1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995

PAYS INDUSTRIALISES 63,40099495 62,77153789 60,22275594 62,43157692 51,21447875 55,4195052 44,21915555 38,07650862

ETATS-UNIS 0,798867061 0,226795853 0,051967022 1,18570854 0,479895176 1.920043026 1,300336648 0.581896552

ITALIE 4,440974618 7,209639595 7,449542831 11,53180252 5,96~475555 5,598780925 5,733302495 10,47054598

JAPON 1,879153201 4,372377191 2,271099313 2,091803854 2,227499795 1,471853711 0,902012181 0,752514388

FRANCE 40,39180798 37,47222908 36,75753873 35,99272486 31,22758169 36,98637504 20,4867288 17,16594828

PAYS EN DEVELOPPEMENT 36,59900505 37,22846211 39,77724406 37,56642308 48,78552125 44,5804948 55,78084445 61,92349138

AFRIQUE 20,05337684 20,48722538 22,98908693 14,51531103 23,41331586 24,18250269 29,86405571 28,18428724

ASIE 15,40905625 14,64298939 14,66031826 20,13955685 20,5847187 17,06884188 22,98717652 30,95905172

MOYEN ORIENT 0,094411562 0,515304863 1,983173921 2,103645683 3,785111784 2,140552169 2,276874052 2,255747126

EUROPE 0,989505792 0,680387559 0,085675361 0.094436963 0,280075342 0,164933668 0,411173644 0,064655172

AMERIQUE LATINE 0,054468209 0,902554925 0,056989593 0,715272556 0,720661698 1,021871639 0,241564518 0,461566092

IMPORTATiONS
PAYS INDUSTRIALISES 68,79583173 64,50822899 65,90044191 66,3481592 66,55365789 67,68017804 74,03773243 63,3431856

ETATS-UNIS 6,672134311 7,000551225 6,263487368 6.912048308 6,417568743 5,592224145 4,936678776 5,570382645

JAPON 4,394056349 3,005748484 2,912968847 2,829917014 3,521885146 3.66347745 3.989406852 . . 3,648791836.

FRANCE 32,82709379 30,60162217 30,85789416 32,86211681 31,15611962 35,60097388 33,95239874 30,80231387

ITALIE 4,077576225 5,050791401 6,768927358 5,014965488 5,581569732 4.067677325 6,271008047 3,455198732

PAYS EN DEVELOPPEMeNT 31,20416827 35,49177101 34,09955809 33,6518408 33,<t4634211 32,31982196 25,96226757 36,6568144

AFRIQUE 15,70243149 21 ,56988897 21,36591067 20,61223243 16,816503 14.07947045 9,909573445 13,96977398

ASIE 11,51678888 10,04803526 8,941967057 9,054338246 1'.1:'?O2881 11,61242483 9,444425562 14,26056198

MOYEN ORIENT 0,247008877 0,487439956 0,39tl547131 0,429330611 0,286377524 0.540201244 1,252643513 0,317875097

I='JROPE 1,656696256 1,272541145 1,499580001 1.783641806 2,236775979 2,820839594 2,941409477 2,044279443

AMERIQUE LATINE 2,082207642 2,093078195 1,89255323 1,772297704 2,974656786 3,266886044 2,41401555 6,064323898

Source: World Bank (2otU).
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Annexe 4: Orientations des échanges extérieurs du Sénégal de 1980 il 2002 en pourcentage (suite et fin).

EXPORTATIONS
1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002

PAYS INDUSTRIALISES 46,21427378 49,8954192 46,83805171 52,08598204 52,94372965 49,564851 39,06629318

ETATS-UNIS 0,206646103 0,242691319 0,487469781 0,231994233 0,568904046 O,361n6628 0,290616246

ITALIE 9,147128987 ·4,504159282 6,88270341 13,97208205 11,85552627 6,789486684 4,8~620915

JAPON 1,616701867 1,355558749 1,014571251 3,061799594 1,325375911 0,040681709 0,070028011

FRANCE 20,89252883 26,34478134 20,3587989 19,19916115 19,800031 19,07245703 14,3522409

PAYS EN DEVELOPPEMENT 53,78572622 50,1045808 53,16194829 47,91401796 47,05627035 50,435149 60,93370682

AFRIQUE 28,17984289 28,81959413 29,84530431 21,667606 30,30537901 34,09127232 36,19281046

ASIE 21,23288712 20,2455653 21,98369817 19,26338554 15,61308324 15,71621602 24,42460317

MOYEN ORIENT 2,543570419 0,616308218 0,562769991 0,484959696 0,505348008 0,286224883 0,128384687

EUROPE 0,047103156 0,00957992 0,048879084 0,469231273 0,075957216 0,0639284 0,060690943

AMERIQUE IJl.TINE 1,782322841 0,415129688 0,721296749 0,028835441 0,556502868 0,276054455 0,127217554

IMPORTATiONS
PAYS INDUSTRIALISES 64,52731283 63,11182742 66,91164026 64,09054697 59,64590423 60,35392591 60,50698899

ETATS-UNIS 5,26466856 4,826018679 5,614430225 4,064281624 3,856042684 4,170649057 5,422533412

JAPON 3,073448547 3,0085131 3,340016404 3,355366346 2,721872506 2,692385669 2,601896098

FRANCE 29,61508248 30,70914952 32,48948718 30,18335947 28,9885219 27,7875286 25,571257

ITALIE 3,513052148 3;353169683 3,655726393 5,940822068 3,299528736 3,978915052 4,494927555

PAYS EN DEVELOPPEMENT 35,47268717 36,88817258 33,08835974 35,90945303 40,35409577 39,64607409 39,49301101

AFRIQUE 11,04673998 13,56227787 12,15385817 13,80424229 20,73288003 17,42983752 16,25840084

ASIE 16,59088162 14,42350607 13,7603989 16,00754351 14,4291297 14,64361225 14,54782409

MOYEN ORIENT 1,650401837 2,38697413 0,605382042 0,728209724 0,97662777 1,847829235 2,197633711

EUROPE 1,667019155 3,231672039 3,142n9029 3,177981925 2,524773746 3,11756017 3,235121253

AMERIQUE LATINE 4,517644571 3,284568973 3,425290648 2,191475589 1,690684526 2,607234918 3,254542202

Source: World Bank (2004).
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Annexe 5 : Résultats de l'analyse de la stationnarité des variables (Phillips-Perron)

Annexe 5.1 : Résultats du modèle global

Variables Statistique de Phillips- Valeur Critique de Valeur Critique de .

Perron Mackinnon à 1 % Mackinnon à 5 %

Log (IMPR) -1.755 -4.2826 -3.56

Log (PIBR) -5.099 -4.2826 -3.56

Log (PREL) -2.606 -4.2826 -3.56

Log (IMPR (-1» -1.702 -4.2949 -3.56

Log (TCER) -1.5602 -4.2826 -3.56

Log (GEXR) -2.381 -4.2826 -3.56

h



Annexe 5.2 : Résultats des modèles désagrégés

Annexe 5.2.1 : Importations de biens alimentaires

Variables Statistique de Phillips- Valeur Critique de Valeut Critique de

Perron Mackinnon à 1 % Mackinnon à 5 %

Log (IMPALR) -4.44 -4.2826 -3.56

Log (PIBR) -5.099 -4.2826 -3.56

Log (PUMPAL) -4.85 -4.2826 -3.56

Log(IMPALR(-1» -4.53 -4.2949 -3.56

Log(PRODAL) -5.96 -4.2826 -3.56

SECH -5.20 -4.2826 -3.56

Annexe 5.2.2 : Importations de produits pétroliers

Variables Statistique De Phillips- Valeur Critique de Valeur Critique de

Perron Mackinnon à 1 % Mackinnon à 5 %

Log (IMPETR) -3.396 -4.2826 -3.56
~

Log (PIBR) -5.099 -4.2826 -3.56

Log (pUMPET) -2.316 -4.2826 -3.56

Log(CTENER) -2.505 -4.2949 -3.56

Log(TCER) -1.5602 -4.2826 -3.56

Log(GEXR) -2.381 -4.2826 -3.56

CHOPET -4.71 -4.2826 -3.56

Annexe 5.2.3 : Importations de biens d'équipement

Variables Statistique de Phillips- Valeur Critique de Valeur Critique de

Perron Mackinnon à 1 % Mackinnon à 5 %

Log (IMBEQR) -1.867 -4.2826 -3.56

Log (PIBR) -5.099 -4.2826 -3.56

Log (INVSTR) -1.78 -4.2826 -3.56

Log(IMBEOR(-1 » -1.97 -4.2949 -3.56

Log(TCER) -~ .5602 -4.2826 -3.56

DEVL -1.79 -4.2826 -3.56
- - -- -- -



Annexe 6 : Ordre d'intégration des variables

Annexe 6.1. : Modèle global

Variables Statistique de Valeur Critique de Valeur Critique de On:lre

Phillips-Perron Mackinnon à 1 % Mackinnon à 5 % d'intégration

Oleg (IMPR) -4.52 -4,29 -4.56 Intégrée (1)

Dlog{PIBR) -8.79 -3:66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog(PREL) -3.77 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog(IMPR(-1» -4.28 -3.67 -2.96 Intégrée (1)

Dlog (TCER) -5.63 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog (GEXR) -5.57 -3.66 -2.96 Intégrée (1)



Annexe 6.2 : Modèles désagrégés

Annexe 6.2.1 : Importations de biens alimentaires

Variables Statistique de Valeur Critique de Valeur Critique de Ordre·

Phillips-Perron Mackinnon à 1 % Mackinnon à 5 % d'intégration

Log (IMPALR) -4.44 -4.2826 -3.56 Stationnaire en
'.

niveau

Log (PIBR) -5.099 -4.2826 -3.56 Stati en niveau

Log (PUMPAL) -4.85 -4.2826 -3.56 Statio en niveau

Log(IMPALR(-1 » -4.53 -4.2949 -3.56 Stationna en niv

Log(PRODAL) -5.96 -4.2826 -3.56 Statio en niveau

SECH -5.20 -4.2826 - -3.56 Statio en niveau

Annexe 6.2.2 : Importations de produits pétroliers

Variables Statistique de Valeur Critique de Valeur Critique de Ordre

Phillips-Perron Mackinnon à 1 % Mackinnon à5% d'intégration

Dlog (lMPETR) -8.09 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog(PIBR) -8.79 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog (pUMP~T) -5.49 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog(CTENER) -6.64 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog (TCER) -6.07 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog (GEXR) -5.57· -3.66 -2.96 . Intégrée (1)

o (CHOPET) -7.82 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Annexe 6.2.3 : Importations de biens d'équipement

'variables Statistique de Valeur Critique de Valeur Critique de Ordre

Phillips-Perron Mackinnon à 1 % Mackinnon à 5% d'intégration

Dlog(lMBEQR) -5.71 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog(pIBR) -8.79- -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog(1NVSTR) -5.75 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

Dlog(IMBEQR(-1» -5.62 -3.67 -2.96 Intégrée (1)

Dlog (TCER) -5.63 -3.66 -2.96 Intégrée (1)

o (DEVL) -5.48 -3.66 -2.96 Intégrée (1)
- = --
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Annexe 7 : Résultats des estimations des relations de long tenne

Annexe 7.1: Modèle global

Dependent Variable: LOG(IMPR)

Method: Least Squares

Date: 07113/04 Time: 23:20

Sample(adjusted): 1971 2001

Included observations: 31 after adjusting endpoints

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.

LOG(PIBR) 0.156385 0.173912 0.899216 0.3771

LOG(PREL) -0.062072 0.219259 -0.283099 0.7794

LOG(TCER} -0.035035 0.198853 -0.176184 0.8616

LOG(IMPR(-1}} 0.286033 0.128562 2.224867 0.0353

LOG(GEXR) ').581 E.JO 0.111738 5.208266 0.0000

C 0.377360 3.281013 0.115013 0.9094

R-squared 0.958115 Mean dependent var 6.103819

Adjusted R-squared 0.949739 S.D. dependentvar 0.546878

S.E. of regression 0)22605 Akaike info criterion -1.187715

Sum squared resid 0.375799 Schwarz criterion -0.910169

Log likelihood 24.40957 F-statistic 114.3757

Durt>in-Watson stat 1.212431 Prob(F-statistic} 0.000000
F '" =



Annexe 7.2 : Modèles désagrégés

Annexe 7.2.1 :·Importatïons de biens alimentaires

Dependent Variable: LOG(IMPALR) Method: Least Squares

sample(adjust~: 1971 2001

Included obse~ations: 31 after adjusting endpoints

Variable Coefficient Std. Error. t-Statistic Prob.

LOG(PUMPAL) 0.159180 0.153326 1.038183 0.3091

LOG(pIBR) 0.834583 0.216337 3.857797 0.0007

LOG(PRODAR) -0.330767 0.150197 -2.202227 0.0371

LOG(IMPALR(-1» 0.394753 0.169985 . 2.322274 0.0287

SECH 0.019951 0.072280 " 0.276030 0.7848

C 5.647386 1.821749 3.099980 0.0047

R-squared 0.782607 Mean dependent var 13.41785

Adjusted R-squared 0.739128 S.D.dependentvar 0.321753

S.E. of regression 0.164337 Akaike info criterion -0.601807

Sum squared resid 0.675168 Schwarz criterion -0.324261

Log Iikelihood 15.32801 F-statistic 17.99979

Durbin-Watson stet 2.496529 Prob(F-statistic) 0.000000
? F

m



Annexe 7.2.2 : Importations de produits pétroliers

Dependent Variable: LOG(IMPETR) Method: Least Squares

Sample: 1970 2001

Includad observaüons: 32

Variable Coefficient Std. Error t-Staüstic Prob.

LOG(PUMPET) 0.028437 0.069265 0.410555 0.6849

LOG(TCER) 0.754072 0.285171 2.644280 0.0139

LOG(CTENER) 0.836352 0.318638 2.624774 0.0146

LOG(PIBR) -0.544838 0.390560 -1.395017 0.1753

LOG(GEXR) 0.204418 0.115319 1.772642 0.0885

CHOPET 0.083734 0.124689 0.571545 0.5080

C 7.438110 2.519346 2.952397 0.0068

R-squared 0.598745 Mean dependent var 13.70317

Adjt.sted R-squared 0.502444 S.D.dependentvar 0.257389

S.E. of regression 0.181556 i-\kaike info criterion -0.383863

Sum squared resid 0.824067 Schwarz criterion -0.063233

Log Iikelihood 13.14180 F-statistic 6.217428

Durbin-Watson $lat 2.079828 Prob(Frstati$lic) 0.000427. . .

n



Annexe 7.2.3 : Importations de biens d'équipement

Dependent Variable: LOG(IMBEQR)

Method: Least Squares

Date: 07/19104 Time: 23:23

Sample(adjusted): 1971 2001

Incfuded observations: 31 after adjusting e~dpoints

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.

LOG(TCER) -0.523622 0.518508 -1.009863 0.3222

LOG(IMBEQR(-1» 0.687122 0.140931 4.879852 0.0001

LOG(PIBR) 0.185612 0.323474 0.573808 0.5712

LOG(INVSTR) 0.085908 0.405868 0.211665 0.8341

DEVL -0.135836 0.213636 -0.635832 0.5307

C 4.065895 3.691887 1.101305 0.2813

R-squared 0.790348 Mean dependent var 10.50974

Adjusted R-squared 0.748417 S.D.dependentvar 0.432200

S.E. of regression 0.216783 Akaike info criterion -0.047853

Sum squared resid 1.174873 Schwarz criterion 0.229693

It-og Iikelihood 6.741721 F-statistic 18.84903

Durt>in-Watson stat 1.689146 Prob(F-statistic) 0.000000
- -
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Annexe 8 : Résultats du test de stationnarité des résidus des relations de long tenne

Annexe 8.1: Importations totales

pp Test Statistic -3.601387 1% Critical Value· -3.6661

5% Critical Value -2.9627

.. 10% Critical Value -2.6200

Annexe 8.2. Modèles désagrégés

Annexe 8.2.1 : Importations de biens alime~aires

pp Test Statistic -7.333465 1% Critical Value· -4.2949

5% Cntical Value -3.5670

10% Cntical Value -3.2169

Annexe 8.2.2 : Importations de produits pétroliers

pp Test Statistic -5.527255 1% Critical Value· -4.2826

5% Critical Value -3.5614

10% Critical Value -3.2138-

Annexe 8.2.3 : Importations de biens d'équipement

pp Test Statistic -4.924125 1% Critical Value· -4.2949.
5% Cfitical Value -3.5670

10% Critical Value -3.2169

p



Annexe 9 : Résultat des modèles 4 correction d'erreur

Annexe 9.1 : Modèle global

Dependent Variable: DLOG(IMPR)

Method: Least Squa.res

Date: 07/15/04 Time: 11:41

sample(adjusted): 19722001

Included observations: 30 after adjusting endpoints

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.

C 0.016834 0.017861 0.942529 0.3557

DLOG(PIBR) -0.313946 0.179765 -1.746:429 0.0941

DLOG(PREL) -0.705085 0.197931 -3.562271 0.0017

DLOG(IMPR(-1» -0.030470 0.113070 -0.269479 0.7900

DLOG(TCER) -0.189937 0.219422 -0.865626 0.3956

DLOG(GEXR) 0.464977 0.084327 5.513989 0.0000

RESID01(-1) -0.444519 0.180067 -2.468627 0.0214

R-squared 0.856984 Mean depandent var 0.057577

Adjusted R-squared 0.819676 S.D.dependentvar 0.206617

S.E. of regression 0.087739 Akaike info criterion -1.827937

Sum squared resid 0.177057 Schwarz criterion -1.500991

Log Iikelihood 34.41905 F-statistic 22.97027

Durbin-Watson stat 1.503313 Prob(F-statistic) 0.000000
F Pi .

Q



Annexe 9.2 : Modèles désagrégés

Annexe 9.2.2 : Importations de produits pétroliers

Dependent Variable: DLOG(IMPETR)

Method: L~ast Squares

Date: 07/19/04 Time: 16:44

.. Sample(adjusted): 1971 2001

Included observations: 31 after adjustlng endpoints

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.

C 0.033895 0.046331 0.731596 0.4718

. DLOG(PUMPET) -0.038278 0.100985 -0.379047 0.7081

DLOG(TCER) -0.105984 0.348952 -0.303720 0.7641
... -

DLOG(PIBR) -0.656313 0.330760 -1.984257 0.0593

DLOG(CTENER) 0.170614 0.602346 0.283249 0.7795

DLOG(GEXR) 0.063632 0.117557 0.541283 0.5935

D(CHOPET) 0.097839 0.089109 1.097977 0.2836

RESID01 (-1) -0.873125 0.203562 -4.289223 0.0003

R-squared 0.576472 Mean dependent var . 0.030092

AdjM!ted ~-4IUared 0.447572 S.D.dependentvar 0.216959

S:E: of'-Sion 0.161256 Akaike ioto criterion -0.594013

Sum squared resid 0.598080 Schwarz aiterion -0.223951

Log Iikelihood 17.20720 F-statistic 4.472239

Durbin-Watson stat 1.841953 Prob(F-statistic) . 0.002870
- .. .

r



Annexe 9.2.3 : Importations de biens d'équipement

Dependent Variable: DLOG(lMBEQR)

Method: Lea$l Squares

Date: 07/19104 Time: 23:3~

Sample{adju$led): 1972 2001

'ncluded observations: 30 after adjusting endpâints

Variable CO~~cient Std. Error

C 0.005183 0.043260

DLOG(TCER) -0.429369 0.427283

DLOG{IMBEQR{-1» 0.543673 0.327406

DLOG{PIBR) 0.669427 0.329593

DLOG{INVSTR) 0.438156 0.343533

D(DEVL) -0.456510 0.196188

RESID03(-1 ) -0.796316 0.363307

t-statistic Prob.

0.119803 0.9057

-1.004882 0.3254

1.660549 0.1104

2.031073 0.0540

1.275441 0.2149

-2.326907: 0.0291

-2.191852 0.0388

R-squared 0.441546 Mean dependent var 0.060396

Adju$led R-squared 0.295863 S.O. dependent var 0.227557

S.E. of regressian 0.190950 Akaike !nfa criterian -0.272649

Sum squared resid 0.838622 Schwarz criterian 0.054297

Log Iikelihood 11.08973 F-$lati$lic 3.030860

Ourbin-Watson $lat 1.789556 Prob(F-$lati$lic) 0.024737
PI; -
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Annexe 10: Tests de diagnostic

Annexe 10.1. : Relations de long terme

Importations Importations de Importations de Importation de

totales biens produits : biens
Tests alimentaires pétroliers d'équipement

Normalité (Jarque-Bera) 0.592546 0.186982 0.861416 0.858557

Corrélation (Breusch-Godfrey) 0.090496 0.069030 0.873758 0.741496

Hétérocédasticité (ARCH) 0.449911 0.9937742 0.441972 0.345750

Hétérocédasticité (White) 0.778727 0.314175 0.505501 0.146604

Spécification (Ramsey) 0.201655 0.143987 0.732844 0.667986

Note: les données figurant dans ce tableau constituent les probabilités.

Annexe 10.2. : Relations de court terme

Importations Importations de Importations de Importation de

totales biens produits blens
Tests alimentaires pétroliers d'équipement

Normalité (Jarque-Bera) 0.669133 0.125899 0.722760 0.772911

Corrétation (Breusch-Godfrey) 0.123672 0.639168 0.690521 0.526064

Hétérocédasticité (ARCH) 0.923545 0.473462 0.207368 0.642111

Hétérocédasticité (White) 0.758926 0.705307 0.95567 0.840864

Spécification (Ramsey) 0.511532 0.809245 0.903402 0.065082

Note: les données figurant dans ce tat.'eau constituent les probabilités.



Annexe 11 : Tests Cusum de stabilité

Annexe 11.1 : Relations de long terme

Annexe 11.1.1 : Modèle global
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Annexe 11.1.2.2 : Importations de produits pétroliers
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Annexe 11.2 : Relations de court tenne

~nnexe'11.2.1 : Modèle global
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Annexe 11.2.2 : Modèles désagrégés

Annexe 11.2.2.2 : Importations ~e produits pétroliers
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Annexe 11.2.2.3 : Importations de biens d'équipement
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